
 

 

 

 

 

 

 

Environnement et Changement 

climatique Canada 

 

2021-2022  

 

Plan ministériel 

 

 

 

 

 

L’honorable Jonathan Wilkinson, C.P., député 

Ministre de l’Environnement et du Changement climatique 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

No de cat. : En1-65F-PDF 
ISSN : 2371-7866 

 

À moins d’av is contraire, il est interdit de reproduire le contenu de cette publication, en totalité  

ou en partie, à des fins de diffusion commerciale sans av oir obtenu au préalable la permission  

écrite de l’administrateur du droit d’auteur d’Env ironnement et Changement climatique Canada.  
Si v ous souhaitez obtenir du gouv ernement du Canada les droits de reproduction du contenu à  

des fins commerciales, v euillez demander l’affranchissement du droit d’auteur de la Couronne en 

communiquant av ec : 

 

Env ironnement et Changement climatique Canada  
Centre de renseignements à la population  

7e étage, édifice Fontaine  

200, boulev ard Sacré-Cœur 

Gatineau (Québec)  K1A 0H3 
Téléphone : 819-938-3960 

Ligne sans frais : 1-800-668-6767 (au Canada seulement) 

Courriel : ec.env iroinfo.ec@canada.ca  

 

Photo de couv erture : © GettyImages.ca 
Photos intérieures : © Env ironnement et Changement climatique Canada 

 

© Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par la ministre de l’Env ironnement  

et du Changement climatique, 20201 

 

Also av ailable in English 

  

mailto:ec.enviroinfo.ec@canada.ca


 

 

Table des matières 
 

De la part du minist re ...........................................................................................................................................1 
Aperçu de nos plans ............................................................................................................................................3 

Responsabilité essentielle : Prendre des mesures v isant la croissance propre et les changements 

climatiques ..............................................................................................................................................7 
Responsabilité essentielle : Prév ention et gestion de la pollution ........................................................21 
Responsabilité essentielle : Conserv ation de la nature .........................................................................29 
Responsabilité essentielle : Prév isions des conditions météorologiques et env ironnementales  ....35 

Résultats prév us pour les Serv ices internes .....................................................................................................41 
Dépenses et ressources humaines...................................................................................................................45 

Dépenses prév ues ........................................................................................................................................45 
Ressources humaines prév ues ....................................................................................................................50 
Budget des dépenses par crédits v oté.....................................................................................................52 
État des résultats condensé prospectif .....................................................................................................52 

Renseignements min istériels..............................................................................................................................53 
Profil organisationnel ....................................................................................................................................53 
Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités...........................................................54 
Contexte opérationnel  ................................................................................................................................54 
Cadre de présentation de rapports ..........................................................................................................55 

Renseignements connexes sur le Répertoire des programmes  .................................................................56 
Tableaux de renseignements supplémentaires  ............................................................................................56 
Dépenses fiscales fédérales..............................................................................................................................56 
Coordonnées de l’organisation  .......................................................................................................................56 
Annexe : définitions ............................................................................................................................................57 
Notes en fin d’ouv rage ......................................................................................................................................60 

 

 

 

 





Plan ministériel 2021-2022 

    Env ironnement et Changement climatique Canada      1 

De la part du ministre 

À titre de ministre de l’Env ironnement et du Changement climatique, je suis heureux 

de présenter le Plan ministériel 2021-2022.  

 
En cette année qui marque le 50e anniv ersaire de la création du Ministère et le 

150e anniv ersaire du Serv ice météorologique du Canada, ce plan s’appuie sur le 

passé tout en décriv ant des mesures stratégiques v isant la croissance propre et la 

lutte contre les changements climatiques, la prév ention et la gestion de la pollution, 

la conserv ation de la nature et la prév ision des conditions météorologiques et 
env ironnementales. 

 

Env ironnement et Changement climatique Canada poursuit la mise en œuv re du 

Cadre pancanadien sur la croissance propre et  les changements climat iques  et les 

nouv elles actions décrites dans le plan climat ique renforcé du Canada pour protéger l’environnement, 
créer des emplois et  soutenir les communautés. Notre Ministère reste déterminé à atteindre et à dépasser 

ses objectifs sous l’accord de Paris de réduction des émissions pour 2030 et à placer le Canada sur la v oie 

d’un av enir à zéro émission nette. 

 
Env ironnement et Changement climatique Canada coordonne des mesures au sein du gouv ernement du 
Canada pour soutenir les inv estissements dans l’efficacité énergétique, le dév eloppement et l’adoption 

d’énergie propre, l’augmentation de la production et l’utilisation de v éhicules zéro émission, la réduction 

des émissions prov enant des activ ités pétrolières et gazières et des décharges, et une proposition 

d’augmenter progressiv ement la tarification du carbone. De même, nous continuerons à trav ailler av ec 

nos partenaires nationaux et internationaux sur nos approches communes afin de faire face à ce défi 
critique mondial.  

 

Le Ministère continuera à trav ailler pour éliminer les articles en plastique à usage unique néfastes, tout en 

soutenant les solutions de rechange ainsi que les capacités de recyclage.  
 

De plus, nous continuerons à mettre en œuv re le Plan de gestion des produits chimiques du Canada et à 

diriger les trav aux avec Santé Canada et le Conseil national de recherches du Canada pour prév enir la 

pollution atmosphérique, améliorer la qualité de l’air et év iter les effets négatifs sur la santé et 

l’env ironnement.  
 

Pour prév enir la pollution de nos eaux, nous poursuiv rons notre trav ail pour mettre en œuv re le Règlement 

sur les effluents des fabriques de pât es et  papiers et pour élaborer de nouv eaux règlement pour traiter les 

effluents des mines de charbon et de l’extraction des sables bitumineux. Nous continuerons à trav ailler 

pour protéger les eaux contre les excès de nutriments, et nous jouerons un rôle de première ligne dans la 
mise en place de la nouv elle agence canadienne de l’eau. 

 

Afin d’atteindre notre objectif de conserv er 25 p. 100 des terres et des océans d’ici 2025 et 30 p. 100 

d’ici 2030, Env ironnement et Changement climatique Canada continuera à  trav ailler av ec des partenaires 

des secteurs public, priv é et sans but lucratif. Nous continuerons notre trav ail av ec nos partenaires à 
soutenir les projets de conserv ation de la nature v isant à protéger la biodiv ersité dans tout le pays, à faire 

progresser la réconciliation av ec les peuples autochtones en soutenant leur leadership  en matière de 

conserv ation, et à poursuiv re la mise en œuv re de l’Approche pancanadienne pour la t ransformat ion de 

la conservat ion des espèces en péril au Canada .  

 
Alors que nous célébrons le 150e anniv ersaire du Serv ice météorologique du Canada, qui assure depuis 

longtemps des serv ices aux Canadiens, nous reconnaissons également son expertise scientifique, sa 
gestion de données de pointe et sa réponse à l’év olution des besoins. Cette année, six radars obsolètes 

seront remplacés au Canada et un nouv eau radar sera installé dans la région du cours inférieur de la 

riv ière Athabasca, en utilisant la technologie la plus moderne disponible.  

 

Alors que nous continuons à lutter contre la pandémie de COVID-19, nous av ons l’intention de montrer 
l’exemple par la réduction de notre empreinte carbone en diminuant les émissions de gaz à effet de serre 
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liées à l’énergie de nos immeubles et de notre parc automobile de 40 p. 100 par rapport aux niv eaux 

de 2005, et par un parc administratif composé d’au moins 80 p. 100 de v éhicules zéro émission d’ici 2030. 

Nous av ons également pour objectif de détourner au moins 75 p. 100 des déchets non dangereux et de 
plastique de notre Ministère des sites d’enfouissement d’ici 2030.  

 

Nous av ons un programme ambitieux dev ant nous. Je v ous inv ite à lire le présent Plan pour obtenir des 

détails sur les priorités d’Env ironnement et Changement climatique Canada et sur notre engagement à les 

réaliser dans le cadre des efforts que nous déployons aux fins d’un av enir plus propre et plus prospère.  
 

 

 

 

 
______________________________________________ 

L’honorable Jonathan Wilkinson, C.P., député 

Ministre de l’Env ironnement et du Changement climatique 
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Aperçu de nos plans  

Env ironnement et Changement climatique Canada (ECCC) est le ministère fédéral responsable de 
l’action stratégique sur un v aste év enta il de questions env ironnementales, y compris les mesures v isant la 

croissance propre et les changements climatiques, la prév ention et la gestion de la pollution, la 

conserv ation de la nature et les prév isions des conditions météorologiques et env ironnementales. Les 

programmes du Ministère mettent en équilibre la durabilité de l’env ironnement et le mieux -être 

économique. ECCC trav aille en partenariat av ec les administrations prov inciales, territoriales et 
municipales, les partenaires autochtones, et les collectiv ités afin d’offrir des programmes et serv ices 

importants qui sont essentiels pour assurer la santé et le bien-être des Canadiens et de l’env ironnement, 

d’une manière qui respecte l’engagement du gouv ernement du Canada en fav eur de l’ouv erture, de 

l’efficacité et de la transparence du gouv ernement. Alors que le Canada et le monde entier continuent 
d'être aux prises av ec la pandémie de COVID-19, le gouv ernement du Canada prend des mesures pour 

relev er les défis immédiats et env isage des solutions qui peuv ent fav oriser un av enir prospère et plus 

résilient. 

 

 

Prendre des mesures visant la croissance propre et les changements climatiques 
 
Agir sur les changements climatiques permet au Canada d’être mieux préparé à atténuer les risques 
climatiques en perspectiv e (comme les inondations, les feux de v égétation, la chaleur extrême, la 

propagation des maladies infectieuses), à créer des emplois, et à rendre l’économie canadienne plus 

concurrentielle – en particulier quand les inv estisseurs, les consommateurs et les gouv ernements fondent de 

plus en plus leurs décisions sur la durabilité de l'env ironnment.  

 
Le gouv ernement du Canada demeure résolu à atteindre, v oire à dépasser, la cible du Canada 

relativ ement à l’Accord de Paris, soit une réduction de 30 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

sous les niv eaux de 2005, et à mettre le Canada sur la v oie d’un av enir prospère à zéro émission nette. Afin 

de soutenir ces objectifs, ECCC continuera de trav ailler av ec ses partenaires fédéraux, les prov inces, les 

territoires, les partenaires autochtones et les parties prenantes pour mettre en œuv re le Cadre 
pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, ainsi que les nouv elles mesures 

décrites dans le plan climatique renforcé du Canada, Un environnement sain et  une économie saine, 

publié le 11 décembre 2020. Parmi les initiativ es clés, en appui à la Norme sur les combustibles propres du 

Canada, ECCC v ise à publier le projet de règlement définitif sur les combustibles liquides en 2021 et 
s’efforcera de les faire entrer en v igueur en 2022. 

 

Agir sur les changements climatiques à l’échelle nationale permet également au Canada de créer un 

élan mondial en v ue de réaliser des mesures ambitieuses. En 2021-2022, ECCC continuera de promouv oir la 

mise en œuv re de l’Accord de Paris en prônant des efforts d’atténuation ambitieux et en orientant les 
discussions mondiales sur le financement durable afin de v eiller à ce que les considérations 

env ironnementales et sociales soient prises en compte dans les décisions d’inv estissement. 

 

Le Ministère continuera de jouer un rôle de chef de file dans la transition à des activ ités du gouv ernement 

du Canada carboneutres, résilientes au climat et v ertes. En particulier, ECCC continuera de trav ailler à 
réduire les émissions de GES liées à l’énergie de ses bâtiments et de son parc de v éhicules de 40 % par 

rapport aux niv eaux de 2005 d’ici 2030, tout en aspirant à atteindre cet objectif d’ici 2025. ECCC 

décarbonisera son parc de v éhicules en v ue de parv enir à ce qu’au moins 80 % de son parc de v éhicules 

administratifs soit constitué de v éhicules à émissions nettes zéro d’ici 2030, et réduira l’impact 

env ironnemental des activ ités liées à ses bâtiments et de ses pratiques d’approv isionnement, v isant à 
détourner au moins 75 % des déchets de plastiques et non dangereux des sites d’enfouissement d’ici 2030, 

et contribuant à la transition v ers une économie circulaire nette zéro. ECCC assurera une coordination et 

un leadership au niv eau fédéral afin de faire progresser l’adaptation du Canada aux changements 

climatiques. 
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Prévention et gestion de la pollution 
 
ECCC continuera de diriger l’initiativ e Leadership fédéral pour l’éliminat ion totale des déchets de plast ique 

au Canada, un programme complet v isant à atteindre l’objectif de zéro déchet de plastique du 

gouv ernement du Canada d’ici 2030. Les priorités pour 2021-2022 comprennent une proposition v isant à 

gérer de manière appropriée les articles à usage unique qui sont nocifs pour l’env ironnement, et une 
proposition sur les exigences relativ es au contenu en matières recyclées pour les produits de plastique. 

L’élaboration de prototypes débutera pour des solutions efficaces propres à un secteur ou à un produit  

v isant à réduire les déchets de plastiques et à améliorer les possibilités de récupération, appuyées dans le 

cadre du Défi innov ation pour les plastiques canadiens. ECCC continuera de promouv oir une large 

adhésion à la Charte sur les plastiques dans les océans, qui à l’automne 2020 a obtenu le soutien de 
26 gouv ernements et de plus de 70 entreprises et organisations à l’échelle mondiale.  

 

Pour réduire la pollution de l’air et améliorer la qualité de l’air, ECCC continuera de diriger les trav aux 

réalisés av ec Santé Canada et le Conseil national de recherches du Canada en v ue de prév enir la 

pollution de l’air, améliorer la qualité de l’air et év iter les répercussions négativ es sur la santé et 
l’env ironnement. Le Ministère continuera d’appliquer le Système de gestion de la qualité de l’air du 

Canada, en collaboration av ec les prov inces et les territoires, ainsi que les règlements v isant à réduire les 

polluants atmosphériques prov enant des principales sources industrielles, de v éhicules, de moteurs et de 

carburants, ainsi que de produits commerciaux et de consommation. 

 
De façon plus générale, ECCC continuera de protéger l’env ironnement et les Canadiens de substances 

nociv es en concrétisant le Plan de gestion des produits chimiques du Canada av ec Santé Canada.  

 

ECCC continuera de prév enir la pollution de l’eau en mettant en œuv re les dispositions relativ es à la 
prév ention de la pollution et en élaborant des règlements en v ertu de la Loi sur les pêches et de la Loi 

canadienne sur la protect ion de l’environnement  (1999) [LCPE (1999)] . En 2021-2022, prév oit publier le 

projet de Règlement sur les effluents des mines de charbon pour consultation, et de poursuiv er la 

collaboration av ec le communuatés autochtones et les discussions av ec l’industrie afin de faire av ancer 

l’élaboration d’un nouv eau Règlement sur les effluents des sables bitumineux.  
 

Grâce à la recherche et à la surv eillance scientifiques, ainsi qu’à des inv estissements v isant à réduire les 

excès de nutriments, ECCC continuera de protéger les Grands Lacs, le lac Winnipeg et le fleuv e 

Saint-Laurent, et prendra des mesures afin de protéger le lac Simcoe et d’autres grands lacs. Le Ministère 

se concentrera sur l’amélioration, la restauration et la p rotection de ces importants bassins v ersants, 
notamment en mobilisant les collectiv ités locales et les organismes autochtones. Le gouv ernement du 

Canada continuera de mettre sur pied une nouv elle Agence canadienne de l’eau afin de trav ailler av ec 

les prov inces, les territoires, les collectiv ités autochtones, les autorités locales, les scientifiques et d’autres 

parties prenantes dans le but de déterminer les meilleures façons de garder l’eau douce salubre, propre et 

bien gérée. ECCC continuera de donner des conseils scientifiques pour les fins du Plan de protection des 
océans du Canada d’une v aleur de 1,5 milliard de dollars. 

 

Conservation de la nature 
 
Afin de réaliser l’objectif ambitieux du Canada de conserv er 25 % des terres et des océans d’ici 2025, et de 
s’efforcer d’atteindre 30 % d’ici 2030, ECCC élaborera un plan en collaboration av ec l’Agence Parcs 

Canada et le ministère des Pêches et des Océans, et en partenariat av ec les prov inces, les territoires, les 

municipalités, les peuples autochtones et les secteurs priv é, philanthropique et sans but lucratif. Le Ministère 

continuera de plaider pour que les pays du monde entier s’engagent à atteindre ce même objectif pour 

lutter contre la perte mondiale de la nature.  
 

ECCC continuera de conserv er les zones d’une grande v aleur écologique et sur le plan de la biodiv ersité 

en collaboration av ec les prov inces, les territoires, les peuples autochtones, l’industrie, ainsi que les 

fondations priv ées et les fiducies. Cela comprendra la conserv ation des prairies dans le sud-ouest de la 

Saskatchewan, et le soutien à 68 projets de conserv ation de la nature dans l’ensemble du pays afin de 
protéger la biodiv ersité. Les deux tiers des projets sont dirigés par des peuples autochtones ou mis en 

œuv re en partenariats av ec eux. ECCC continuera également de transformer son approche à la 
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conserv ation des espèces terrestres en péril grâce à la mise en œuv re continue de l’Approche 

pancanadienne pour la t ransformation de la conservat ion des espèces en péril au Canada notamment 

au moyen de partenariats av ec les peuples autochtones.  

 
Le gouv ernement du Canada s’est engagé à employer des solutions fondées sur la nature afin de  relev er 

le double défi que représentent les changements climatiques et la perte de la biodiv ersité. Un 
environnement sain et  une économie saine est le plan climatique renforcé du Canada qui v ise à créer des 

emplois et à soutenir les gens, les collectiv ités et la planète – il s’appuie sur le Cadre pancanadien sur la 

croissance propre et  les changements climat iques  (2016) qui présente 64 mesures et 15 milliards de dollars 

d’inv estissement pour réduire considérablement la pollution par le carbone.   

 

Prévision des conditions météorologiques et environnementales 
 
En 2021-2022, ECCC soulignera av ec fierté le 150e anniv ersaire du Serv ice météorologique du Canada. Le 

Serv ice est l'une des plus anciennes institutions fédérales du pays. Depuis longtemps, il sert les Canadiens 

en leur fournissant des renseignements précis et opportuns sur les conditions météorologiques et 

env ironnementales afin de les aider à prendre des décisions concernant leur santé, leur sécurité et leur 

bien-être économique. En 2021-2022, ECCC continuera d’améliorer son serv ice aux Canadiens grâce à 
son expertise scientifique, une approche de pointe en matière de gestion de données et une attention 

continue aux besoins changeants de ses clients et des parties prenantes. Le Ministère remplacera six radars 

désuets au Canada et installera un nouv eau radar dans la région du cours inférieur de l’Athabasca, en 

utilisant la technologie la plus moderne disponible pour prév oir les phénomènes météorologiques v iolents à 

court terme associés aux orages, aux tornades, aux tempêtes de v erglas et aux blizzards.  
 

Pour de plus amples renseignements sur les plans, les priorités et les résultats prév us d’Env ironnement et 

Changement climatiques Canada, consulter la section « Responsabilités essentielles : résultats et ressources 

prév us et principaux risques » du présent rapport. 
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Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus et 

principaux risques 

Responsabilité essentielle : Prendre des mesures visant la croissance propre et les 
changements climatiques 

 

Description 
 

 

Faits saillants de la planification  
 

Atteindre et dépasser la cible de 
réduction des GES pour 2030 et 

placer le Canada sur la voie des 
émissions nettes zéro 
 
Depuis 2016, le gouv ernement du 

Canada trav aille av ec les prov inces, 
les territoires et des partenaires autochtones pour mettre en 

œuv re le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 

changements climatiques afin de réduire les émissions de gaz à 

effet de serre (GES), aider le Canada à s’adapter et à dev enir 

plus résilient aux changements climatiques, et stimuler la 
croissance propre. Le Canada a réalisé d’importants progrès et, 

par conséquent, les émissions de GES au Canada affichent une 

tendance à la baisse jusqu’en 2030. Par ailleurs, la science a confirmé qu’il faut en faire plus et que les 

émissions mondiales doiv ent atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 afin de limiter le réchauffement à 

1,5 °C. Les considérations liées au climat sont aussi de plus en plus intégrées aux décisions d’inv estissement, 
d’affaires et de consommation, qui présentent d’énormes occasions économiques pour les technologies 

propres.  

 

S’appuyant sur le Cadre pancanadien, le gouv ernement du Canada a récemment publié son plan 

climatique renforcé, Un environnement sain et  une économie saine, afin de créer des emplois, de 
permettre au Canada d’atteindre, v oire de dépasser, sa cible de réduction des émissions de GES 

pour 2030 et d’offrir une base solide pour l’objectif du Canada d’atteindre zéro émission nette d’ici 2050. 

En 2021-2022, ECCC continuera de trav ailler av ec les prov inces, les territoires, les peuples autochtones et 

les parties prenantes pour mettre en œuv re le Cadre pancanadien. ECCC dirigera également la mise en 

place de nouv elles mesures cernées dans le nouv eau plan climatique et soutiendra le trav ail av ec les 
partenaires pour affiner les mesures proposées.  

 

Les Premières Nations, les Inuits et les Métis ont été en première ligne pour attirer l’attention sur les 

répercussions des changements climatiques. Ils ont mis l’accent sur la nécessité de prendre des mesures 

pour réduire la pollution, s’adapter aux effets des changements climatiques et améliorer les manières dont 
l’env ironnement naturel est respecté et protégé. Ce faisant, ils renforcent le fait que le leadership des 

peuples autochtones est essentiel à la réalisation des changements fondamentaux nécessaires pour lutter 

Par une collaboration av ec d’autres ministères et organismes fédéraux, les prov inces, les territoires, les 

peuples autochtones, les parties prenantes et des experts externes, le Ministère soutiendra et 

coordonnera la mise en œuv re du cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements 

climatiques; s’employer à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES); mener la croissance 

propre; mettre au point des instruments réglementaires; soutenir les entreprises et les Canadiens pour 
s’adapter et dev enir plus résilients aux changements climatiques; et contribuer aux mesures prises sur le 

plan international pour les changements climatiques pour augmenter les av antages globaux. 

Éventualité de COVID-19 

M algré ces temps incertains que nous 

vivons en raison de la pandémie de 

COVID-19, le M inistère est résolu à 

garantir des résultats pour les 

Canadiens en ce qui concerne la 

croissance propre et les changements 

climatiques. ECCC continuera de 

déterminer les options visant à 

rationaliser les opérations et les 

programmes, mieux soutenir les 

partenaires et clients, et harmoniser les 

priorités.  
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contre les changements climatiques. En 2021-2022, tel qu’il a été indiqué dans Un environnement sain et  

une économie saine, ECCC v eut poursuiv re son partenariat et son dialogue constructif av ec les Premières 

Nations, les Inuits et les Métis afin d’accroître le leadership autochtone en matière de climat et s’assurer 
que les politiques et programmes fédéraux sont conçus pour aborder les priorités climatiques des peuples 

autochtones.  

 

Le gouv ernement du Canada a déposé un projet de loi en nov embre 2020 pour 

enchâsser dans la loi la cible du Canada de zéro émission nette pour 2050 et 
exiger que le gouv ernement établisse des cibles nationales pour la réduction 

des émissions de GES à des interv alles de cinq ans. Cette loi garantira la 

transparence et la responsabilité par le biais d’exigences pour les plans de 

réduction des émissions, les rapports d’étape, et les rapports d’év aluation en ce 

qui concerne chacune des cibles de cinq ans. Les plans contiendront des 
renseignements importants comme les descriptions des mesures clés de 

réduction des émissions que le gouv ernement du Canada a l’intention de 

prendre afin d’atteindre la cible pour une année jalon en particulier.  

 

Dans le plan Un environnement sain et  une économie saine, le gouv ernement 
du Canada s’est engagé à lancer un Défi net zéro pour les grands émetteurs 

industriels afin de les encourager et de les aider à élaborer et à mettre en œuv re 

des plans v isant à faire passer leurs installations à la carboneutralité d’ici 2050.   

 

 
Système fédéral de tarification de la pollution par le carbone 
 
L’établissement d’un prix sur la pollution par le carbonei dans l’ensemble du Canada crée des incitatifs 

pour les particuliers, les ménages et les entreprises à choisir des options plus propres, y compris les 

technologies v ertes. Suiv ant la Loi sur la tarification de la pollut ion causée par les gaz à effet  de serre, le 

système fédéral de tarification de la pollution par le carbone se div ise en deux parties : une redev ance 

réglementaire sur les combustibles fossiles (redev ance sur les combustibles); et un système de tarification 
fondé sur le rendement pour les installations industrielles, appelé le système de tarification fondé sur le 

rendement (STFR). Le système s’applique dans les prov inces et territoires qui l’ont demandé et dans ceux 

qui ne disposaient pas de leur propre système qui répond aux critères de rigueur du modèle fédéral. Le 

STFR est conçu pour mettre un prix sur la pollution par le carbone et réduire le risque de fuite de carbone 

causée par l’industrie, permettant aux industries de maintenir une concurence par rapport à leurs 
homologues internationaux et en leur offrant la souplesse d’atteindre les plafonds d’émissions par le biais 

de l’échange des droits d’émissions et de l’utilisation des crédits compensatoires pour les GES.  

 

En 2021-2022, ECCC élaborera et administrera un système de déclaration et d’échange de droits 

d’émissions pour déclarer les unités de conformité et en faire le suiv i en v ertu du STFR, et publiera le 
règlement qui établit le Système fédéral de crédits compensatoires pour les GES. Le Ministère présentera 

son rapport annuel sur la Loi sur la tarification de la pollut ion causée par les gaz à effet  de serre au 

Parlement. 

 

En 2021-2022, le Ministère effectuera également l’examen intermédiaire et l’expertise de la tarification du 
carbone au Canada et mobilisera les prov inces, les territoires et les organisations autochtones au sujet des 

propositions contenues dans le plan Un environnement sain et  une économie saine afin de renforcer la 

tarification de la pollution par le carbone et le modèle fédéral pour la période après 2022. 

 

Programmation de revenus de tarification de la pollution par le carbone 
 
Le système fédéral de tarification de la pollution par le carbone retourne tous les produits directs aux 

particuliers, aux familles et aux entreprises par l’entremise de paiements et de programmes d’action 

climatique. Les gouv ernements qui ont opté pour le système fédéral de tarification reçoiv ent tous les 

produits afin de décider comment les réinv estir. Dans les autres prov inces où la tarification fédérale de la 
pollution par le carbone est en v igueur, le gouv ernement du Canada retourne la majeure partie des 

Groupe consultatif pour 

un avenir à zéro émission 

nette 
 

En décembre 2020, le 

gouvernement du 

Canada a annoncé la 

création d’un groupe 

consultatif pour un avenir 

à zéro émission nette afin 

de consulter les 

Canadiens et d’offrir des 

conseils impartiaux  au 

ministre sur les voies à 

suivre pour atteindre la 

cible de zéro émission 

nette d’ici 2050.  

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/mesures-pour-mettre-un-prix-sur-carbone.html
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produits de la redev ance sur les combustibles directement aux familles par l’entremise des paiements de 

l’incitatif à agir pour le climat, qui sont effectués par le biais des déclarations annuelles de rev enu. Grâce à 

ces paiements, la majorité des ménages reçoiv ent plus d’argent en retour qu’ils n’en paient. Le reste de 
ces rev enus est retourné aux petites et moyennes entreprises et à d’autres petits émetteurs.  

 

À l’av enir, la tarification fédérale du carbone continuera d’être fiscalement neutre, et le gouv ernement du 

Canada demeure résolu à aider les ménages à faire des inv estissements pour augmenter l’efficacité 

énergétique et réduire dav antage les émissions. Le gouv ernement continuera de retourner tous les produits 
de la redev ance fédérale sur les combustibles aux familles canadiennes et à leurs collectiv ités, en v eillant 

à ce que la majorité des ménages reçoiv ent plus en paiements que les coûts qu’ils assument. Ces 

paiements passeront d’annuels à trimestriels dès 2022.  

  

 

 
 
Fonds pour une économie à faibles émissions de 

carbone 
 
Afin de soutenir les mesures énoncées dans le Cadre 

pancanadien, ECCC continuera de mettre en œuv re le Fonds pour une économie à faibles émissions de 

carboneii qui fournira jusqu’à 2 milliards de dollars en financement pour réduire la pollution par le carbone. 

En particulier, en 2021-2022, le Ministère continuera de mettre en place le Fonds du leadership pour une 

économie à faibles émissions de carbone en trav aillant av ec les prov inces et les territoires et en fournissant 
jusqu’à 1,4 milliard de dollars en soutien pour les aider à respecter leurs engagements à l’égard de la 

réduction de la pollution par le carbone et à contribuer à atteindre, v oire à dépasser, l’objectif climatique 

du Canada pour 2030.  

 

De plus, le Ministère continuera d’administrer la deuxième composante du Fonds pour une économie à 
faibles émissions de carbone, soit le Défi pour une économie à faibles émissions de carbone, qui fournit 

env iron 500 millions de dollars en soutien à des projets qui généreront une croissance propre, réduiront les 

émissions de gaz à effet de serre, et aideront à honorer ou à dépasser les engagements du Canada dans 

le cadre de l’Accord de Paris.  

 

Fonds d’action et de sensibilisation pour le climat  
 
Le Ministère administre le Fonds d’action et de sensibilisation pour le climat iii qui a été créé en 

septembre 2020. Ce fonds est une initiativ e de financement qui permettra d’ inv estir jusqu’à 206 millions de 

dollars sur cinq ans afin de soutenir les projets canadiens qui contribuent à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre au Canada et à bâtir une économie durable à émissions nettes zéro d’ici 2050. 

Env ironnement et Changement climatique Canada utilise des fonds du Fonds pour dommages à 

l’env ironnement ainsi que 15 millions de dollars sur cinq ans du Fonds d’action pour le climat afin de créer 

cette occasion unique.  

 

Règlements visant à réduire les GES et les polluants  
 
Pour atteindre la cible du Canada d’obtenir une réduction de 30 % (par rapport aux niv eaux d’émissions 

de 2005) des émissions totales de GES au Canada d’ici 2030, ECCC prév oit publier la v ersion définitiv e du 

règlement de la Norme sur les combustibles propresiv en 2021. La Norme sur les combustibles propres est 

basée sur une approche d’intensité en carbone du cycle de v ie qui tient compte des émissions associées 

à toutes les étapes de la production et de l’utilisation des combustibles – de l’extraction jusqu’au 
traitement, à la distribution et à l’utilisation finale. Cette Norme réduira l’intensité en carbone du cycle de 

v ie des combustibles liquides utilisés au Canada et soutiendra la production de combustibles plus propres 

Partenariats pour rehausser les VEZ 

ECCC continuera de travailler avec les 

partenaires fédéraux (Innovation, Sciences 

et Développement économique Canada, 

Transports Canada et Ressources naturelles 

Canada) afin d’augmenter les cibles de 

vente des véhicules à émissions zéro (VEZ) à 

10 % des véhicules légers par année d’ici 

2025, à 30 % d’ici 2030 et à 100 % d’ici 2040. 

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonds-economie-faibles-emissions-carbone.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonds-economie-faibles-emissions-carbone.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/programmes-financement/fonds-action-sensibilisation-climat.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/gestion-pollution/production-energie/reglement-carburants/norme-carburants-propres.html


Plan ministériel 2021-2022 

10    Responsabilités essentielles : résultats et ressources prév us et principaux rsiques 

au Canada afin d’activ er les changements requis pour la décarbonisation à long terme au Canada. 

ECCC finalisera le projet de règlement en 2021, et prév oit le faire entrer en v igueur en 2022. En 2021-2022, 

le Ministère établira un système de crédits et d’échange pour la déclarat ion, le suiv i et l’échange des 
crédits compensatoires en v ertu de la norme sur les combustibles propres, et élaborera un modèle 

d’év aluation du cycle de v ie pour la détermination des v aleurs d’intensité en carbone du cycle de v ie en 

v ertu de la norme.  

 

ECCC continuera d’utiliser la réglementation v isant à réduire les émissions de GES prov enant des secteurs 
du pétrole et du gaz, des transports, de l’électricité et d'autres secteurs industriels qui contribuent 

grandement aux émissions totales de GES au Canada. Plus précisément, v oici quelques exemples de la 

manière dont le Ministère parv iendra à cet objectif :  

 Collaborer av ec Transports Canada, Innov ation, Sciences et Dév eloppement économique 

Canada ainsi que Ressources naturelles Canada pour mettre au point des options stratégiques 
liées à l’approv isionnement en v ue de réduire dav antage les émissions prov enant du parc de 

v éhicules légers du gouv ernement du Canada, notamment au moyen de règlements et 

d’inv estissements v isant à accélérer et à accroître la disponibilité des v éhicules zéro émission sur le 

marché canadien à mesure que la demande augmente. 

 Work to align Canada’s light-duty v ehicle regulations with the most stringent performance 
standards in North America post-2025, whether at the United States federal or state lev el. 

 Mettre au point des options pour renforcer le Règlement sur les émissions de gaz à effet  de serre 

des véhicules lourds et  de leurs moteurs .  

 Prendre des mesures afin de transformer le secteur hors route, à commencer par l’électrification 

des petits moteurs, comme ceux qui se trouv ent dans les équipements d'entretien de pelouse et 
de jardin. 

 Collaborer av ec les États-Unis en v ertu de l’Accord Canada-États-Unis sur la qualité de l’air et la 

Californie par le biais du récent protocole d’entente av ec le Air Resources Board de la Californie 

sur les mesures v isant à promouv oir le transport écologique et la réduction des GES . 

 Continuer de mettre en place des règlements concernant la réduction des rejets de méthane et 
de certains composés organiques v olatils (COV) attribuables au secteur pétrolier et gazier en 

amont, et élaborer une approche proposée pour réduire dav antage les rejets de méthane 

associés au secteur pétrolier et gazier en établissant de nouv elles cibles et des règlements 

connexes pour 2030 et 2035, en s’appuyant sur les pratiques exemplaires internationales.  
 Continuer de mettre en œuv re le règlement sur la production d’électricité à partir du gaz naturel 

et l’élimination progressiv e accélérée des centrales au charbon. Le règlement dev rait permettre la 

réduction des émissions de GES de 12,8 Mt d’équiv alent CO2 en 2030. Les groupes de production 

d’électricité alimentés au charbon sont les sources fixes les plus émettrices de GES et de polluants 

atmosphériques au Canada.  
 Trav ailler av ec les prov inces, les territoires ainsi que d’autres parties prenantes afin d’env isager la 

nécessité et le moment d’une norme réglementaire sur l’électricité propre, et ce, pour garantir 

que tous les inv estissements dans la production d’électricité par les centrales électriques 

alimentées aux combustibles fossiles sont cohérents av ec l’objectif de zéro émission nette 

d’ici 2050.  
 Continuer d’appliquer le Règlement sur les substances appauvrissant la couche d’ozone et  les 

halocarbures de remplacement  afin de prév enir le rejet d’hydrofluorocarbures (HFC), qui sont de 

puissants polluants climatiques de courte durée de v ie qui contribuent aux changements 

climatiques. Ces contrôles dev raient prév enir le rejet de 1 Mt d’équiv alent CO2 en 2020, et 7 Mt 

en 2030; cela dev rait entraîner des réductions cumulativ es des émissions de GES de 37 Mt 
entre 2018 et 2030. La réduction progressiv e des HFC est entrée en v igueur le 1er janv ier 2019.  

 

ECCC continuera également de mettre en œuv re la Stratégie de lutte contre les polluants climatiques de 
courte durée de v ie (PCDV) du Canadav. Les polluants climatiques de courte durée de v ie (PCDV) sont de 

puissants GES et polluants atmosphériques, comme le carbone noir, le méthane, les hydrofluorocarbures et 

l’ozone troposphérique, qui contribuent au réchauffement climatique et peuv ent nuire à la qualité de l’air. 

En 2021-2022, le Ministère publiera un rapport d’étape sur les engagements pris en v ertu de la Stratégie de 

lutte contre les PCDV et continuera de faire progresser le trav ail national et international v isant à réduire les 
émissions de PCDV.  

 

http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/eccc/En4-299-2017-fra.pdf
http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/eccc/En4-299-2017-fra.pdf
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Les plus récentes informations sur les émissions de gaz à effets de serre et de polluants atmosphériques 
continueront d’être publiées par ECCC dans les inv entaires et rapports annuels suiv ants : 

 

 Rapport d’inv entaire national sur les sources et les puits de gaz à effet de serre au Canada vi  

 Aperçu des émissions déclarées : Programme de déclaration des gaz à effet de serre par les 
installationsvii 

 Inv entaire des émissions de polluants atmosphériques du Canada viii  

 Inv entaire des émissions de carbone noir du Canada ix 

 

Solutions climatiques basées sur la nature 
 
Les changements climatiques et la perte de biodiv ersité sont souv ent appelés « crises doubles » pour 

lesquelles des solutions intégrées et complémentaires sont à la fois essentielles et urgentes. Le Canada a un 

rôle à jouer dans la mise en œuv re de telles solutions, en partie en raison du fait que nous av ons une des 

plus importantes réserv es de carbone dans la nature au monde. Le gouv ernement du Canada s’est 

engagé à protéger un quart des terres et des océans au Canada en cinq ans, notamment au moyen de 
solutions basées sur la nature pour lutter contre les changements climatiques. En conserv ant, en 

rétablissant et en améliorant les pratiques de gestion dans nos écosystèmes riches en carbone, le Canada 

obtiendra des av antages importants pour les Canadiens et la nature, notamment le renforcement de la 

résilience climatique et le soutien de la santé mentale et du bien-être par un accès accru à la nature. 

Comme déterminé dans le nouv eau plan climatique du Canada, Un environnement sain et  une économie 
saine, publié en décembre 2020, ECCC continuera de trav ailler av ec les partenaires fédéraux, les 

prov inces, les territoires, les organismes de conserv ation, les collectiv ités autochtones, le secteur priv é et la 

société civ ile afin de mettre en place de nouv eaux inv estissements. Ces inv estissements sont notamment 

les suiv ants : 3,16 milliards de dollars sur dix ans pour planter 2 milliards d’arbres (dirigé par Ressources 

naturelles Canada); 631 millions de dollars sur 10 ans pour améliorer les milieux humides, les tourbières, la 
prairie et le potentiel de séquestration du carbone agricole; et 98,4 millions de dollars sur 10 ans pour établir 

un nouv eau fonds des solutions climatiques naturelles pour l’agriculture (dirigé par Agriculture et 

Agroalimentaire Canada). Le nouv eau plan climatique du Canada intègre des solutions climatiques 

naturelles dans l’un de ses cinq piliers. Il s’appuie sur le leadership international du Canada pour accroître 

les solutions climatiques basées sur la nature, y compris par l’entremise de son trav ail av ec la Commission 
mondiale sur l’adaptation.  

 

Activités d’ECCC – Progrès en vue d’activités carboneutres, résilientes aux climats et 
écologiques 

 
ECCC continuera de trav ailler à la réduction des émissions de GES liées à l’énergie émanant de ses 

installations en réalisant des projets de réduction des émissions de GES rentables, en plus de rationaliser son 
portefeuille immobilier, d’optimiser son espace, et de s’assurer de donner la priorité aux inv estissements à 

faibles émissions de carbone lors de la construction de nouv eaux immeubles ou de rénov ations majeures. 

Le Ministère év aluera également les occasions de déployer de l’électricité propre sur place dans ses 

immeubles et d’acheter de l’électricité propre hors site afin d’aider à d’atteindre son objectif d’utilisation 

d’électricité 100 % propre d’ici 2022, lorsque disponible.  
 

En outre, ECCC prendra des mesures pour réduire l’utilisation de l’énergie dans son parc de v éhicules par 

le partage de parcs de v éhicules, l’achat de VEZ afin que son parc automobile soit composé de 80 % de 

VEZ d’ici 2030 et, si possible, grâce à la pose de bornes de recharge de VEZ dans ses installations. 

En 2021-2022, le Ministère adoptera une approche stratégique v isant à réduire les répercussions 
env ironnementales de ses activ ités et de ses pratiques d’achat, av ec pour objectif le détournement d’au 

moins 75 % des déchets de plastiques et non dangereux des sites d’enfouissement d’ici 2030, soutenant 

ainsi la transition du pays à une économie circulaire carboneutre. Parmi les autres mesures spécifiques, 

ECCC commencera à faire le suiv i du taux de détournement des déchets dans ses immeubles à forte 

densité d’occupation, et achèv era son Plan ministériel d’achats écologiques, qui fera la promotion de 
l’utilisation de plastique durable dans les marchandises, et inclura des critères pour réduire les répercussions 

env ironnementales des décisions d’achats tout en garantissant le meilleur rapport qualité-prix.  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/inventaire.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/declaration-installations.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/declaration-installations.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-atmospheriques-apercu.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-carbone-noir.html


Plan ministériel 2021-2022 

12    Responsabilités essentielles : résultats et ressources prév us et principaux rsiques 

 

En 2021-2022, ECCC appliquera des mesures déterminées dans son Plan d’adaptation ministériel afin 

d’aborder les risques liés aux changements climatiques pour ses actifs, ses serv ices et ses opérations.  
 

Renforcer les mesures favorisant l’adaptation aux changements climatiques 

 
Le Canada se réchauffe deux fois plus rapidement que la moyenne mondiale, et le Nord, trois fois plus 

rapidement. Cela a pour effet d’augmenter la fréquence et l’intensité des inondations, des sécheresses et 

des feux de v égétation, et de contribuer à la fonte du pergélisol et à l’élév ation du niv eau de la mer. Pour 

relev er ce défi croissant, ECCC trav aille av ec des partenaires pour renforcer les mesures d’adaptation aux 

changements climatiques. 
 

En 2021-2022, ECCC dirigera une initiativ e v isant à mobiliser les gouv ernements prov inciaux et territoriaux, 

les peuples autochtones, les entreprises et les collectiv ités afin d’élaborer une Stratégie nationale 

d’adaptation qui établira une v ision commune de la résilience au Canada, ainsi que les priorités pour la 

collaboration. Cette nouv elle approche inclura l’élaboration de paramètres permettant de mesurer les 
progrès à l’échelle nationale.  

 

ECCC continuera également de collaborer av ec les prov inces et les territoires par l’entremise du Conseil 

canadien des ministres de l’env ironnement afin de partager les connaissances et les pratiques exemplaires 

v isant à faire progresser les efforts d’adaptat ion dans les différentes administrations.  

 
Améliorer les services climatiques 
 
Le Centre canadien des serv ices climatologiques (CCSC) fournit aux Canadiens des renseignements et du 

soutien afin qu’ils tiennent compte des changements climatiques dans leurs décisions. Le CCSC trav aille 

av ec des partenaires et des parties prenantes afin d’aider les Canadiens à augmenter leur résilience face 

aux changements climatiques grâce à des renseignements, de la formation, une orienta tion et des 
ressources v isant à soutenir les décisions éclairées en matière de climat qui sont en harmonie av ec les 

efforts du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques.  

 

En 2021-2022, ECCC continuera d’étendre le réseau national des organisations régionales de serv ices 

climatiques afin d’augmenter sa capacité locale. Le CCSC continuera de collaborer av ec des partenaires 
afin de mettre au point des produits et outils climatiques, comme il l’a fait av ec la Fédération canadienne 

des municipalités pour aider les municipalités. Le Centre continuera aussi d’améliorer l’accès à ses outils 

climatiques en ligne, y compris le lancement des modules des secteurs des transports et du bâtiment sur 

https://donneesclimatiques.cax. De nouv eaux documents de formation seront publiés pour aider les 

Canadiens à utiliser les renseignements sur le climat, et nous continuons de répondre aux demandes de 
renseignements indiv iduelles par l’entremise de notre Bureau de soutien des Serv ices climatiques. 

 

 

  

https://donneesclimatiques.ca/
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Concrétiser les engagements du Canada à l’égard de ses 

partenaires internationaux en vertu de l’Accord de Paris  
 
ECCC poursuiv ra son rôle de leadership pour accroître les efforts 

déployés à l’échelle planétaire contre les changements climatiques 

en trav aillant av ec les partenaires internationaux en v ue de mettre 
en œuv re l’Accord de Paris, que le Canada a ratifié en 

octobre 2016. Le Canada continuera de jouer un rôle sur la scène 

internationale pour faire progresser une lutte ambitieuse et inclusiv e 

contre les changements climatiques à la Conférence des Parties 

(CdP 26) qui aura lieu en nov embre 2021. Il faut notamment 
s’assurer que les peuples autochtones sont mobilisés dans 

l’élaboration d’une politique climatique internationale, et 

promouv oir l’égalité entre les sexes et le rôle des femmes dans 

l’action climatique partout dans le monde. De plus, le Canada 

demeurera inébranlable dans ses efforts v isant à garantir que les 
mécanismes de marché internationaux sont guidés par un ensemble 

robuste de règles et opèrent av ec intégrité env ironnementale.  

 

ECCC continuera à soutenir la transition des pays en 

dév eloppement à des économies résilientes et à faibles émissions 
de carbone. Le Canada est sur la bonne v oie de respecter son 

engagement à l’égard du financement de la lutte contre les 

changements climatiques de 2,65 milliards de dollars d’ici mars 2021. 

Le financement relatif au climat du Canada est octroyé d’une 

façon qui est cohérente av ec sa Politique d’aide internationale 
féministexi, fav orise l’égalité entre les sexes, et aide à 

l’autonomisation des femmes et des filles. En 2021-2022, ECCC 

apportera une aide aux projets bilatéraux av ec jusqu’à 10 pays en 

dév eloppement afin de mettre en place des contrôles sur les HFC 

conformément aux plans de trav ail conv enus de chaque pays.  
 

En outre, ECCC continuera de faire av ancer la croissance propre et 

la lutte contre les changements climatiques en soutien des objectifs 

de l’Accord de Paris grâce à des partenariats et initiativ es 
internationaux. Par exemple, ECCC continuera de co-diriger 

l’Alliance : Énergiser au-delà du charbon (EADC) av ec le Royaume-

Uni. EADC est la première et la seule initiativ e gouv ernementale au 

monde qui v ise à accélérer l’élimination progressiv e mondiale des 

émissions prov enant des centrales au charbon.  
 

 

 
 

 

Tenir compte de la croissance propre et des changements climatiques dans les accords de 
libre-échange 
 
Le Canada cherche à inclure des dispositions env ironnementales ambitieuses, exhaustiv es et exécutoires 
dans ses accords de libre-échange. Cela comprend des obligations de maintenir une gouv ernance 

env ironnementale robuste à mesure que le commerce et l’inv estissement se libéralisent, et des 

engagements sur un év entail de questions env ironnementales mondiales, y compris le commerce illégal 

d’espèces sauv ages, la gestion durable des pêches et des forêts, les changements climatiques, et les 
technologies propres. Ces engagements sont concrétisés dans le cadre d’accords av ec des partenaires 

commerciaux clés, notamment, les États-Unis, le Mexique, l’Union européenne et les pays qui ont adhéré à 

l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste.  

Mobilisation internationale pendant la 

pandémie de COVID-19 

En réponse aux restrictions de 

déplacement et à l’annulation des 

réunions et événements en personne, 

ECCC continuera de se mobiliser 

avec des partenaires internationaux 

grâce à des moyens virtuels afin de 

produire les résultats planifiés d’ECCC 

pour 2021-2022. Cela inclut la 

négociation et la mise en œuvre de 

dispositions sur l’environnement dans 

les accords de libre-échange et 

d’autres accords bilatéraux ou 

régionaux de coopération 

environnementale, ainsi que la 

promotion de technologies propres à 

l’étranger. Le Canada continue de 

travailler avec des partenaires 

multilatéraux et régionaux pour 

respecter son engagement à l’égard 

du financement de la lutte contre les 

changements climatiques, et les 

mobilise étroitement pour 

comprendre les incidences de la 

pandémie de COVID-19 sur la mise en 

œuvre de projets précis. Les réunions 

virtuelles ne permettent pas 

nécessairement de favoriser 

l’établissement de relations et la 

production de résultats de la même 

façon que les réunions en personne, 

mais la technologie d’aujourd’hui 

permet à ECCC de maintenir une 

communication efficace avec les 

partenaires internationaux pour faire 

avancer des objectifs 

environnementaux communs. On 

reconnaît toutefois que les pays 

partenaires ne sont peut-être pas tous 

en mesure de faire progresser leur 

coopération avec le Canada dans le 

contexte de la pandémie de 

COVID-19, et un petit nombre 

d’activités avec nos partenaires ne 

devraient pas avoir lieu avant que la 

pandémie ne prenne fin.  

https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra
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Principaux risques 
 

La capacité du Ministère à produire des résultats relativ ement à la croissance propre et aux changements 

climatiques pour les Canadiens exige une v aste collaboration av ec des partenaires fédéraux, prov inciaux, 

territoriaux, autochtones et internationaux, ainsi que les secteurs priv é et sans but lucratif et la société civ ile, 

afin d’aborder les incertitudes communes dans ce domaine. En particulier, le Ministère soutiendra et 
coordonnera la mise en œuv re du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements 

climatiques, et appuiera les efforts de mobilisation dans le cadre du plan Un environnement sain et  une 

économie saine.  

 

Le Ministère continuera d’améliorer ses relations stratégiques, notamment en permettant l'élaboration 
d'une stratégie de mobilisation coordonnée à l'échelle gouv ernementale. Le Ministère facilitera une 

coopération v irtuelle bilatérale et multilatérale ainsi que des études ciblées pour continuer à encourager 

un leadership international et à faire progresser les engagements, et explorera de nouv eaux moyens de 

planifier et de mener des consultations d’une manière coordonnée.  

 
De plus, ECCC joue un rôle important dans le soutien des efforts effectués par le gouv ernement du 

Canada pour s’adapter aux répercussions des réalités climatiques changeantes. L’adaptation permet 

l’exécution continue des mandats des organisations, la protection des actifs, la prév ention des 

interruptions de serv ice, et la conception de programmes pour tenir compte des répercussions et des 

risques des changements climatiques. L’adaptation permet également aux organisations de tirer parti de 
toute occasion v isant à adresser les incertitudes connexes. Pour être résilient face aux changements 

climatiques, ECCC achèv era le Plan d’adaptation ministériel pour aborder les risques dans l’Év aluation des 

risques liés aux changements climatiques d’ECCC, et élaborera un plan de mise en œuv re pour déterminer 

des mesures d’adaptation concrètes.  
 

Objectifs de développement durable xii et Programme de développement durable à l’horizon 2030 

des Nations Unies1 

En définissant une vision pangouvernementale des engagements et des mesures du gouvernement 

fédéral en matière de durabilité de l’environnement, la Stratégie fédérale de développement 

durable 2019-2022, élaborée et coordonnée par ECCC, appuie la réponse globale du Canada au 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. Les activités qu’ECCC ne cesse de mettre 

en place pour assumer sa principale responsabilité, soit de prendre des mesures visant la croissance 

propre et les changements climatiques, contribueront directement à l’atteinte de nombreux objectifs de 

développement durable. Par exemple, la tarification de la pollution causée par le carbone et la réglementation 

connexe permettent de lutter de façon directe et globale contre les changements climatiques et leurs effets par la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre et la stimulation des investissements dans des innovations vertes  

(objectif 7xiii et objectif 13xiv), pendant que des initiatives comme les incitatifs à l’action climatique et le financement 

de partenariats favorisent une croissance économique soutenue, inclusive et  durable (objectif 8xv). Ce sont les incitatifs 

du FEFEC qui soutiendront la résilience des infrastructures et un traitement novateur et inclusif du développement 

industriel (objectif 9xvi), ce qui favorisera aussi des possibilités d’emploi et d’affaires et des pratiques de consommation 

durables (objectif 1xvii et objectif 12xviii). ECCC continuera de collaborer avec Emploi et Développment social Canada 

dans le cadre de l’exécution d’une Stratégie nationale pour le Programme 2030 pour l’ensemble de la société. 

 

Lorsqu’on les regroupe, les initiatives d’ECCC constituent une démarche exhaustive pour faciliter la transition du pays 

vers une économie à faibles émissions de carbone, réduire les émissions de gaz à effet de serre, parvenir à une 

croissance propre et durable, et promouvoir des innovations dans les technologies et les processus industriels qui 

créeront des industries et des emplois durables et qui rendront le pays plus concurrentiel. Les programmes d’ECCC 

aideront en outre les régions et les collectivités à se préparer aux effets des changements climatiques et à s’y adapter, 

afin d’atténuer leurs menaces sur la santé, la sécurité et le bien-être.  

 
  

                                              
1 En 2015, tous les États membres des Nations Unies (ONU) se sont réunis et ont adopté le programme Transformer notre monde : le 
Pr ogr amme de développement dur able à l’horizon 2030. Il se fonde sur 17 objectifs de développement durable qui englobent les 

principaux  défis sociaux, économiques et environnementaux. 

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/energy/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/climate-change-2/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/economic-growth/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/infrastructure/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/poverty/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/sustainable-consumption-production/
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Résultats prévus pour Prendre des mesures visant la croissance propre et les changements 

climatiques 
 

 

                                              
2 Les résultats seront disponibles à l’automne ou à l’hiver 2021.  
3 Ce résultat a été modifié pour tenir compte des nouveaux calculs et diffère des résultats présentés dans des publications antérieures. 

Résultat ministériel : Réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants de courte durée 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Cibles Date d’atteinte 

de la cible 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat réel  

2019-2020 

Émissions de GES pour les 

véhicules légers 

Amélioration du 

rendement de 27 % par 

rapport à la norme de 

2011 ( mesuré en CO2e 

g / mile) pour l’année-

modèle 2019 du 

fabricant  

Décembre 

2020 (Rapport 

de l’année 

modèle 2019)2 

Amélioration 

de 18 % 

(Rapport de 

l’année 

modèle 2015)3 

Amélioration 

de 16 % 

(Rapport de 

l'année 

modèle 2016) 

Amélioration de 

17 % (Rapport de 

l'année 

modèle 2017) 

Émissions de GES pour les 

véhicules lourds 

Rapport de l’année 

modèle 2020 :  

 

Pourcentage 

d’amélioration du 

rendement des 

émissions de GES pour 

les années 

modèles 2018 à 2020 

par rapport à l’année 

modèle 2010 : 

-13 % pour les 

camionnettes et 

fourgonnettes lourdes; 

-11 % pour les camions-

remorques; 

-5 % pour les véhicules 

spécialisés.  

Décembre 

2021 
I l s’agit d’un 

nouvel 

indicateur. Les 

résultats pour 

cette année 

ne sont pas 

disponibles. 

Résultats pas 

encore 

disponibles. Les 

résultats pour 

les véhicules 

de l’année 

modèle 2018-

2019 seront 

disponibles au 

cours du cycle 

de déclaration 

2020-2121. 

Année modèle 

2018 (selon les 

renseignements 

fournis par les 

entreprises dans 

leurs rapports de 

fin d’année 

modèle, qui 

devaient être 

présentés le 30 juin 

2019) 

 

-12,2 % pour les 

camionnettes et 

fourgonnettes 

lourdes; 

-19,1 % pour les 

camions-

remorques; 

-8,5 % pour les 

véhicules 

spécialisés. 

Émissions de carbone noir, 

comme déclarées dans 

l’inventaire canadien des 

émissions de carbone noir 

Réduction de 25 % par 

rapport aux émissions 

nationales de référence 

en 2013  

Décembre 

2025 
36 kt 

[réduction de 

18 % par 

rapport aux 

émissions de 

référence]   

36 kt 

[réduction de 

17 % par 

rapport aux 

émissions de 

référence]   

37 kt [réduction de 

15 % par rapport 

aux émissions de 

référence]   

Émissions de HFC Réduction de 10 % de la 

consommation par 

rapport à la valeur de 

référence canadienne 

calculée pour les HFC 

qui est de 18 008 795 

tonnes d’éq. CO2 

 

Décembre 

2021 
I l s’agit d’un 

nouvel 

indicateur. Les 

résultats pour 

cette année 

ne sont pas 

disponibles. 

Les résultats ne 

sont pas 

encore 

disponibles. 

Consommation 

inférieure de 

13,76 % à la valeur 

de référence pour 

l’année civile 2019.  
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4 Une approche réglementaire proposée a été publiée en juin 2019 pour la classe des liquides. L’ébauche du règlement n’a pas été 

publliée – elle est en voie d’être publiée pour 2020. Les ébauches de règlement pour les classes des gaz et des solides devraient suivre 

environ un an plus tard. 
5 En date de juillet  2020, parmi les 9 unités qui devaient atteindre les normes de rendement au 1er janv ier 2020 : 2 ont fermé, 3 ont 
jusqu’en 2021 pour fournir une déclarat ion démontrant la conformité au règlement, et 4 sont assujetties à des accords d’équivalence 

avec des provinces particulières. 

Réduction des émissions de 

méthane produites par le 

secteur du pétrole et du 

gaz 

Diminution annuelle 

vers une réduction de 

40–45 % telle que 

mesurée en 2025, par 

rapport aux niveaux 

de 2012  

Décembre 

2025 
Les résultats ne 

sont pas 

encore 

disponibles. Les 

réductions des 

émissions 

seront estimées 

en 2020 en 

fonction des 

mesures de 

conformité. 

Les résultats ne sont pas encore 

disponibles. Les réductions des 

émissions seront estimées en 2020 

en fonction des mesures de 

conformité. 

Des réductions des 

émissions ont été réalisées 

grâce à la norme sur les 

combustibles propres 

basée sur le règlement sur 

les carburants 

renouvelables 

Plus de 20 M t de 

réduction annuelle 

d’émissions de GES en 

2030 

Décembre 

2030 
I l s’agit d’un 

nouvel 

indicateur. Les 

résultats ne 

sont pas 

disponibles 

pour cette 

année. 

Les résultats ne sont pas disponibles 

pour ces années.4 

Pourcentage d’unités de 

production d’électricité 

alimentées au charbon qui 

satisfont leur niveau 

d’intensité d’émissions de 

GES 

100 %  Décembre 

2021 

I l s’agit d’un 

nouvel 

indicateur. Les 

résultats ne 

sont pas 

disponibles 

pour cette 

année. 

Les résultats ne 

sont pas 

encore 

disponibles. 

Les résultats ne 

sont pas encore 

disponibles. La 

déclaration 

complète sera 

disponible en 

2021-2022.5 

Des systèmes de tarification 

de la pollution par le 

carbone sont en place au 

Canada 

13 provinces et 

territoires ont en place 

une tarification de la 

pollution par le 

carbone qui respecte 

la norme fédérale ou 

le système fédéral 

s’applique.  

En date du 

1er septembre 

2019, cette 

cible a été 

atteinte.  

Avec la mise 

en œuvre du 

système 

fédéral de 

tarification de 

la pollution par 

le carbone, un 

prix  sera mis sur 

la pollution par 

le carbone 

dans 

l’ensemble des 

provinces et 

des territoires 

du Canada en 

2019. 

En date du 

31 mars 2019, 

les dix  

provinces ont 

mis en place 

un système de 

tarification de 

la pollution par 

le carbone 

conforme à la 

référence ou 

au système 

fédéral. 

En date du 

31 mars 2019, les 

dix  prov inces ont 

mis en place un 

sy stème de 

tarificat ion de la 

pollut ion par le 

carbone 

conforme au 

modèle fédéral 

(soit  un sy stème 

provincial ou le 

filet  de sécurité 

fédéral).  

Le filet  de sécurité 

fédéral s’applique 

au Nunavut et au 

Yukon depuis le 

1er juillet  2019. Le 

sy stème de 

tarificat ion de la 

pollut ion par le 

carbone des 

Territoires du 

Nord-Ouest est  

entré en v igueur 

le 1er septembre 

2019. 
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6 Les valeurs de référence ont changé en raison de la méthodologie ut ilisée pour calculer la référence.  
7 I l s’agit  d’un object if provisoire établi par le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) dans sa Stratégie pour un gouvernement vert, qui v ise 

une réduct ion de 80 % d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 2005.  
8 La date cible a été modifiée de mars 2020 au 31 mars 2021. (À confirmer en collaboration avec les partenaires autochtones.) 
9 D’importants progrès ont été réalisés jusqu’à présent. Toutefois, il faudra plus de temps pour ce processus d’élaboration en 

collaborat ion. Les tables bilatérales de haut niveau du Cadre pancanadien sont co-dirigées en partenariat avec les partenaires 

autochtones. Jusqu’à présent, il y a eu des réunions de la table du Cadre pancanadien avec les Inuits, les Métis et les Première s Nations 
pour définir les indicateurs et s’assurer d’une mobilisation significative des peuples autochtones dans la mise en œuvre du Cadre 

pancanadien. 

Émissions de GES résultant 

des activités d’ECCC 

Réduction de 40 % des 

émissions de GES par 

rapport aux 

21 549 6 tonnes d’éq. 

CO2 émis en 

2005-20067 

2031 24,6 % 31 % 35,2 % 

Résultat ministériel : Les peuples autochtones participent à la croissance propre et à la lutte contre les changements climatiques 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Cible Date d’atteinte 

de la cible 

Résultat réel  

2017-2018 

Résultat réel  

2018-2019 

Résultat réel  

2019-2020 

Codéveloppement 

d’indicateurs avec les 

peuples autochtones afin 

de s’assurer qu’ils 

participent à la mise en 

œuvre du cadre 

pancanadien par 

l’entremise de trois tables 

conjointes de haut niveau 

distinctes avec les 

Premières Nations, Inuits et 

M étis 

Ces indicateurs sont 

élaborés d’ici la date 

limite. 

 

31 mars 20218 I l s’agit d’un 

nouvel 

indicateur. Les 

résultats pour 

cette année 

ne sont pas 

disponibles. 

Les résultats ne 

sont pas 

encore 

disponibles. 

Une nouvelle 

date pour 

atteindre cette 

cible est en 

train d’être 

établie en 

consultation 

avec les 

partenaires 

autochtones9. 

En 2019-2020, 

ECCC a tenu un 

certain nombre 

de réunions des 

tables bilatérales 

de haut niveau 

avec les 

Premières 

Nations et les 

M étis. Ces 

réunions ont 

mené à des 

discussions 

productives sur 

des questions 

liées à la 

croissance 

propre et aux 

changements 

climatiques qui 

sont importantes 

pour la plupart 

des groupes 

autochtones, 

notamment la 

tarification par le 

carbone et 

l’administration 

des programmes 

fédéraux.   

Résultat ministériel : Le Canada contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à augmenter la résilience mondiale 

aux changements climatiques. 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Cible Date d’atteinte 

de la cible 

Résultat réel  

2017-2018 

Résultat réel  

2018-2019 

Résultat réel  

2019-2020 

M ontant cumulé des 

financements privés 

mobilisés par les 

investissements du secteur 

public canadien 

M ontants cumulatifs 

plus élevés des 

financements privés 

pour la lutte contre les 

changements 

climatiques, d’année 

en année (atteignant 

globalement un  

Indicateur 

cumulatif à 

long terme. 

I l s’agit d’un nouvel indicateur, à compter 

de 2021-2022. La première année de déclaration sera 

pour 2021-2022. 
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Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GCxix. 

 

rapport d’au moins 1 à 

0,5 de financement du 

secteur privé optimisé 

par les investissements 

du secteur public 

canadien) 

Réduction des GES 

résultant de programmes 

internationaux financés par 

le Canada 

Réductions 

cumulatives plus 

élevées d’année en 

année, par rapport à 

la référence, 

atteignant une 

réduction minimale de 

200 M t de GES.  

Indicateur 

cumulatif à 

long terme.  

On s’attend à 

ce que les 

fonds versés à 

ce jour 

entraînent une 

réduction 

estimative de 

24,8 M t des 

émissions de 

GES. 

On s’attend à 

ce que le 

financement 

du Canada de 

2,65 G$ 

entraîne une 

réduction 

cumulative des 

émissions de 

GES estimée à 

175,7 M t. 

Les nouveaux 

résultats 

devraient être 

disponibles au 

début de 2021 

Le nombre cumulatif de 

personnes dans les pays en 

voie de développement 

ayant profité des fonds 

d’adaptation du Canada 

Plus grand nombre 

cumulatif de 

personnes par année 

consécutive, 

atteignant au moins 

10 millions de 

personnes d’ici 2030. 

Décembre 

2030  

On s’attend à 

ce que la 

résilience 

d’environ 

650 000 person

nes soit accrue 

en fonction 

des fonds 

investis jusqu’à 

présent. 

On estime que 

4 593 285 

personnes 

auront accru 

leur résilience 

grâce au 

financement 

de 2,65 G$ du 

Canada. 

Les nouveaux 

résultats 

devraient être 

disponibles au 

début de 2021 

Résultats ministériels : Les communautés, économies et écosystèmes canadiens sont plus résilients.  

Indicateur de rendement 

ministériel 

Indicateur de 

rendement ministériel 
Indicateur de 

rendement 

ministériel 

Indicateur de 

rendement 

ministériel 

Indicateur de 

rendement 

ministériel 

Indicateur de 

rendement 

ministériel 

Nombre de particuliers, 

d’entreprises et de 

gouvernements qui utilisent 

les services climatiques et 

qui utilisent ces 

renseignements dans la 

prise de décision 

Hausse par rapport à 

la valeur de référence 

 

En mars de 

chaque année 

 

I l s’agit d’un 

nouvel 

indicateur. Les 

résultats pour 

cette année 

ne sont pas 

disponibles. 

Les résultats ne 

sont pas 

encore 

disponibles. La 

référence sera 

établie lorsque 

le Centre 

canadien des 

services 

climatiques 

(CCSC) aura 

été en service 

pendant une 

année 

complète. Le 

CCSC est 

devenu 

opérationnel 

en octobre 

2018, par 

conséquent, 

une référence 

sera établie en 

2019-2020.  

180 390 visites 

d’accès aux 

services 

climatiques en 

2019-2020.  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Ressources financières budgétaires prévues pour Prendre des mesures visant la croissance 
propre et les changements climatiques* 

Dépenses budgétaires 

2021-2022 (comme 

indiqué dans le Budget 

principal des dépenses) 

Dépenses prévues  

2021-2022 

Dépenses prévues 

2022-2023 

Dépenses prévues  

2023-2024 

540 359 130 540 359 130 284 689 573  254 559 871  

*Tous les chiffres, dans tout le document, sont exempts des recettes disponibles. 

 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GCxx. 

 

Ressources humaines prévues pour Prendre des mesures visant la croissance propre et les 
changements climatiques** 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2021-2022  

Nombres d’ équivalents temps plein 

prévus 

2022-2023 

Nombres d’ équivalents temps plein 

prévus 

2023-2024  

570 511 510 

**Les totaux peuvent différer d’un tableau à l’autre et à l’intérieur d’un même tableau en raison de l’arrondissement des 

chiffres. Le nombre d’équivalents temps plein, dans tout le document, inclut les étudiants. 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 
GCxxi. 
 

  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Responsabilité essentielle : Prévention et gestion de la pollution 

 

Description 

 

 

Faits saillants de la planification 
 

Vers une économie circulaire  
 
En septembre 2021, le Canada sera l’hôte du Forum 

mondial de l’économie circulaire (FMÉC) – un év énement 

international co-organisé par ECCC et le Fonds 
d’innov ation finlandais S itra. Cet év énement mondial 

rassemble des leaders, des entreprises, des décideurs et 

des experts dans le but de présenter des solutions pour la 

mise en place d’une économie circulaire. Le forum de 2021 

sera axé sur les enjeux et sujets transv ersaux qui sont au 
cœur de la reprise économique et de la transition à une 

économie circulaire. Le FMÉC2021 déterminera les 

principales mesures et les changements systémiques 

nécessaires à la création des conditions qui fav oriseront le 
succès à long terme sur la v oie v ers une économie 

circulaire mondiale prospère.  

 
 
 

Lutter contre les déchets de plastique et la pollution 
 

ECCC dirige l’initiativ e Leadership fédéral pour l’éliminat ion totale 

des déchets de plast ique, un programme complet v isant à réaliser 

l’objectif de zéro déchet de plastique du Canada d’ici 2030. 
L’initiativ e v ise à accroître les connaissances sur les déchets de 

plastique et la pollution afin d’éclairer et d’appuyer des mesures 

ciblées pour prév enir ou réduire les déchets tout au long du cycle 

de v ie des plastiques. De plus, en augmentant les quantités de 

déchets de plastique qui sont recueillies et récupérées dans 
l’économie, on estime que le Canada peut év iter 1,8 million de 

tonnes d’émissions de gaz à effet de serre par année et créer 

jusqu’à 42 000 emplois au pays. Les priorités pour 2021-2022 

comprennent la proposition de gérer de manière appropriée les 

articles à usage unique qui sont nocifs pour l’env ironnement et la 
proposition des exigences relativ es au contenu en matières 

recyclées pour les produits de plastique. En 2021-2022, la phase 

d’élaboration des prototypes débutera pour les solutions efficaces 

propres à un secteur ou à un produit v isant à réduire les déchets de 

plastique et à améliorer les possibilités de récupération, comme 

Collaborer av ec les prov inces, les territoires, les peuples autochtones et d’autres entités afin de 

dév elopper et de gérer des normes, lignes directrices et règlements liés à l’env ironnement, et d’autres 
mesures de gestion du risque, en v ue de réduire les rejets et de surv eiller les niv eaux de contaminants 

dans l’air, l’eau et le sol; promouv oir les lois et les règlements env ironnementaux et v eiller à leur 

application. 

Figure 1 : Principaux champs d’action visant une économie 

circulaire du plastique au Canada 

Application de la loi pendant la pandémie 

de COVID-19 
 

Les lois environnementales canadiennes 

demeurent en vigueur, et on rappelle aux 

entités réglementées que les exigences de 

conformité n’ont pas changées. Si la COVID-

19 a eu des répercussions sur la capacité 

d’une ent ité réglementée de se conformer 

ou de maintenir la conformité, elle devrait 

consigner les mesures prises pour essayer de 

se conformer et les obstacles causés par la 

pandémie. Les agents d’application de la loi 

ont continué de répondre aux situations 

urgentes en tout temps, et les activités 

proactives d’application de la loi ont été 

évaluées au cas par cas dans le contexte 

d’un dommage potentiel à l’environnement 

et à la santé et sécurité des agents et des 

membres du public.  
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appuyées dans le cadre du Défi innov ation pour les plastiques canadiens. ECCC et les autres ministères du 

gouv ernement fédéral continueront de trav ailler av ec les prov inces et territoires par l’entremise du Conseil 

canadien des ministres de l’env ironnement pour mettre en œuv re la Stratégie pancanadienne v isant 
l’atteinte de zéro déchet de plastiquexxii de 2018. La Stratégie exhaustiv e cible chaque étape du cycle de 

v ie des plastiques par l’entremise d’un ensemble d’activ ités décrites dans son Plan d’actionxxiii. 

 

Le Canada continuera aussi d’assumer un rôle de chef de file dans le traitement des déchets de plastique 

tant à l’échelle nationale qu’internationale. Depuis 2018, le Canada a dirigé la Charte sur les plastiques 
dans les océans, qui demeure le seul cadre mondial v isant à adopter une approche exhaustiv e pour le 

traitement de la pollution des milieux marins par le plastique en fav orisant des mesures ambitieuses et la 

coopération des gouv ernements, des entreprises et des organisations. En appui à la Charte, le Canada 

s’est engagé à inv estir 100 M$ pour traiter les déchets de plastique dans les pays en dév eloppement, 

stimuler l’innov ation afin de lutter contre la pollution plastique, et soutenir les partenariats public-priv é 
nov ateurs. En date d’octobre 2020, la Charte est appuyée par 26 gouv ernements et 70 entreprises à 

l’échelle mondiale. ECCC continuera de promouv oir une v aste adhésion à la Charte en 2021-2022.  

 

 

Plan de gestion des produits chimiques 
 
ECCC continuera d’appliquer le Plan de gestion des produits chimiquesxxiv (PGPC) du Canada, en 

collaboration av ec Santé Canada, afin de protéger l’env ironnement et les Canadiens des substances 

nociv es. En date d’octobre 2020, les deux ministères av aient traité 3 928 des 4 363 produits chimiques 

considérés comme prioritaires en 2006, tandis que les 435 autres produits chimiques prioritaires seront traités 
dans les années ultérieures au besoin. Le rythme et le v olume de ce trav ail d’év aluation des risques sont 

considérés comme une réalisation digne de mention dans une récente év aluation du PGPCxxv, surtout en 

comparaison av ec les autres organismes participants à la réglementation des produits chimiques partout 

dans le monde. En 2021-2022, ECCC achèv era le processus d’harmonisation de son Système canadien de 

suiv i pour les préav is et les manifestes av ec le Règlement sur les mouvements t ransfrontières de déchets 
dangereux et  de mat ières recyclables dangereuses. Les activ ités réglementaires d’ECCC en 2021-2022 

incluront de prendre de mesure sur les substances toxiques en proposant des modifications au Règlement 

sur certaines substances toxiques interdites  (2012) pour inclure deux nouv eaux produits ignifuges, le DP et le 

DBDPE, et de restreindre dav antage cinq substances. ECCC et Santé Canada continueront de soutenir 

des organisations régionales représentant les dirigeants des Premières Nations dans l’animation de séances 
communautaires sur la protection env ironnementale sur les terres de réserv e. Certaines populations au 

Canada, comme les femmes enceintes, les enfants, les personnes âgées et les collectiv ités autochtones 

sont plus v ulnérables aux substances nociv es et leurs besoins dev raient être attentiv ement pris en compte 

dans la sélection de mesures de gestion des risques.  

 
Dans le cadre du PGPC, plusieurs projets de recherche aborderont les questions du dev enir10, de la 

bioaccumulation et des effets des substances prioritaires du PGPC. ECCC s’est engagé à l’égard d’une 

amélioration continue et trav aillera av ec Santé Canada pour mieux protéger les gens et l’env ironnement 

des substances nociv es, notamment en renforçant la Loi canadienne sur la protect ion de l’environnement 
(1999) [LCPE (1999)] .  

 

  

                                              
10 Le devenir des produits chimiques décrit où va un produit chimique lorsqu’il est rejeté dans l’environnement et comment il pe ut être 

t ransformé par réaction chimique au cours du processus.  

http://www.ccme.ca/files/Resources/fr_waste/fr_plastics/STRATÉGIE%20VISANT%20L’ATTEINTE%20DE%20ZÉRO%20DÉCHET%20DE%20PLASTIQUE.pdf
http://www.ccme.ca/files/Resources/fr_waste/fr_plastics/STRATÉGIE%20VISANT%20L’ATTEINTE%20DE%20ZÉRO%20DÉCHET%20DE%20PLASTIQUE.pdf
https://www.ccme.ca/fr/resources/waste/waste/d-echet-de-plastique.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques/plan-gestion-produits-chimiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/organisation/transparence/rapports-gestion/evaluation/plan-gestion-produits-chimiques.html
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Réduire la pollution de l’air, améliorer la qualité de l’air 

 
ECCC continuera de diriger les trav aux avec ses 

principaux partenaires fédéraux, Santé Canada et 
le Conseil national de recherches du Canada, 

v isant à lutter contre la pollution atmosphérique 

dans le but d’améliorer la qualité de l’air et de 

réduire les répercussions sur la santé et 

l’env ironnement. ECCC continuera de collaborer 
av ec les prov inces et les territoires pour appliquer le 

Système de gestion de la qualité de l’airxxvi (SGQA), 

une approche exhaustiv e v isant à réduire la 

pollution atmosphérique extérieure au Canada. Le 
Ministère effectuera un examen complet des 

normes nationales de qualité de l’air ambiant pour 

les particules fines (PM2.5) et, au besoin, proposera 

des normes plus strictes. En 2021-2022, ECCC continuera de surv eiller les niv eaux des principaux polluants 

atmosphériques en collaboration av ec les prov inces et territoires par l’entremise du  programme du Réseau 
national de surv eillance de la pollution atmosphérique, de tirer parti de son infrastructure de calcul de 

haute performance pour mener des trav aux de recherche et de modélisation afin de comprendre les 

processus chimiques atmosphériques et leurs répercussions sur les écosystèmes et la santé humaine, de 

trav ailler à améliorer les modèles v isant à prév oir les effets des contaminants atmosphériques sur la qualité 

de l'air et de fournir des scénarios v isant à soutenir l’élaboration de politiques. Le Ministère continuera de 
collaborer av ec Santé Canada afin de mettre en place la Cote air santéxxvii pour aider les Canadiens à 

prendre des décisions relativ es à leur santé.  

 

ECCC continuera d’élaborer, d’administrer et de modifier, le cas échéant, les règlements v isant à réduire 

les émissions de polluants atmosphériques prov enant de sources industrielles, de v éhicules, de moteurs et 
de carburants, et de produits commerciaux et de consommation. Le Ministère continuera d’administrer le 

Règlement mult isectoriel sur les polluants atmosphériques  (RMSPA), ainsi que div ers autres instruments non 

réglementaires qui traitent les émissions de polluants atmosphériques des secteurs industriels. Le Ministère 

administrera également le Règlement sur la réduct ion des rejets de composés organiques volat ils (secteur 

pét rolier), publié en nov embre 2020, qui contribuera à réduire la pollution atmosphérique prov enant des 
raffineries de pétrole, des usines de v alorisation et de certaines installations pétrochimiques. ECCC 

continuera également d’év aluer des options v isant la réduction des émissions prov enant d’autres sources 

de pollution atmosphérique dans le secteur pétrolier et gazier, y compris des réserv oirs de produits 

pétroliers et des opérations de chargement. De plus, ECCC appliquera le Règlement sur les émissions des 

moteurs hors route à allumage par compression (mobiles et  fixes) et  des gros moteurs à allumage 
commandé, publié en décembre 2020. 

 

ECCC poursuiv ra le trav ail qui a débuté en 2020-2021 d’identification des mesures gouv ernementales 

futures pour la réduction des émissions de composés organiques v olatils prov enant des produits 
commerciaux et de consommation au cours de la période 2020-2030.  

 

ECCC poursuiv ra les efforts à l’échelle internationale v isant à réduire les polluants atmosphériques 

transfrontaliers, notamment en v ertu de l'Accord entre le Canada et les États-Unis sur la qualité de l’airxxviii  

et la Conv ention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance.  

 

Protection des ressources en eau douce au Canada 

 
Les Grands Lacs, le fleuv e Saint-Laurent et le lac Winnipeg comptent parmi les plus importantes ressources 

en eau douce du Canada, et en 2021-2022, ECCC continuera d’axer ses efforts sur l’amélioration, la remise 
en état et la protection de ces cours d’eau et d’autres grands lacs, comme le lac S imcoe. ECCC dev ra 

notamment mener les activ ités scientifiques nécessaires pour améliorer la qualité de l’eau, et pour 

conserv er et rehausser les écosystèmes aquatiques dans ces bassins v ersants essentiels. Le Ministère 

mobilisera les organismes et les collectiv ités autochtones dans la conserv ation et la remise en état de ses 

ressources en eau douce, notamment en mettant en œuv re des accords sur l’eau clés, et appuiera les 

https://www.ccme.ca/fr/resources/air/aqms.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/cote-air-sante/a-propos.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/pollution-atmospherique/enjeux/transfrontalier/apercu-accord-canada-etats-unis-qualite-air.html
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projets de renforcement des capacités des collectiv ités et organismes autochtones. Le Ministère 

augmentera également la participation du public à la conserv ation et à la restauration grâce à la science 

citoyenne. 
 

Le bassin des Grands Lacs abrite un Canadien sur trois et un 

Américain sur dix. Il présente d’importants av antages 

économiques et env ironnementaux aux deux pays. Selon l’État 

des Grands Lacs 2019xxx, publié en juin 2020, la qualité des 
Grands Lacs était jugée « passable et inchangée » dans 

l’ensemble, mais av ec des défis permanents, notamment, les 

espèces env ahissantes et l’excès de nutriments qui contribuent 

aux algues toxiques et nuisibles.  

 
Pour surmonter ces défis et protéger et conserv er ces lacs 

importants, ECCC continuera de diriger la mise en œuv re de 

l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs 

(AQEGL) en coopération av ec d’autres ministères fédéraux, des 

organismes fédéraux et étatiques des États-Unis, la Commission 
mixte internationale, les collectiv ités et organismes autochtones 

ainsi que d’autres partenaires, et continuera de trav ailler à 

l’achèv ement des priorités binationales pour 2020-2023. En 

partenariat av ec le gouv ernement de l’Ontario, le Ministère 

dirigera la mise en œuv re d’un nouv el Accord Canada -Ontario 
(2021-2026) et poursuiv ra la mise en place du Plan d’action 

Canada-Ontario pour le lac Érié. Ces accords majeurs sont harmonisés pour relev er les principaux défis, 

comme les algues dans le lac Érié, la pollution chimique et les déchets de plastique. 

 

ECCC mettra en œuv re le programme de l’Initiativ e de protection des Grands Lacs pour restaurer la 
qualité de l’eau et la santé de l’écosystème des secteurs préoccupants des Grands Lacs, et pour prév enir 

la prolifération des alques toxiques et nuisibles dans le lac Érié, entre autres priorités. Le Ministère dirigera 

l’élaboration d’un plan de mise en œuv re interorganisme détaillé pour atteindre les cibles Canada-Ontario 

conformément au Plan d’action national pour le lac Érié.  
 

Le fleuv e Saint-Laurent est reconnu mondialement, comme en témoigne la désignation par la Conv ention 

de Ramsar de ses quatre zones humides d’importance internationale, ainsi que la désignation par 

l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) de la réserv e mondiale 

de la biosphère du lac Saint-Pierre et du parc national Miguasha à titre de sites du patrimoine mondial. Le 
Ministère poursuiv ra son trav ail prioritaire conformément à l’Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent 

(Plan d’action Saint-Laurent 2011-2026) v isant la conserv ation, la restauration, la protection et la mise en 

v aleur du grand fleuv e. ECCC poursuiv ra également son programme de surv eillance et publiera les 

résultats de 21 indicateurs de la qualité de l’eau du Saint-Laurent en 2020-2021.  

 
 En 2021-2022, ECCC collaborera av ec le Manitoba pour mettre en œuv re le nouv eau Protocole d’entente 

(PE) Canada–Manitoba portant sur le lac Winnipeg et son bassin. En v ertu du PE, le trav ail se poursuiv ra 

av ec les Autochtones et d’autres partenaires pour réduire les charges en nutriments dans le bassin et 

appuyer le plan du Manitoba v isant à réduire de 50 % le phosphore dans le lac Winnipeg (d’ici 2022).  

 
Dans d’autres principaux bassins, comme le bassin v ersant de la riv ière Saint-Jean (Wəlastəkw), le Ministère 

poursuiv ra ses efforts pour accroître la coordination et la collaboration av ec d’autres ministères, les peuples 

autochtones et les parties prenantes pour déterminer et faire av ancer les priorités, buts et objectifs en 

matière de qualité de l’eau et d’écosystèmes.  

 

Remise en état du port de Hamilton 

L’assainissement du récif Randle (en 

anglais seulement) xxix est l’une des plus 

importantes étapes qui restent à la remise 

en état du port de Hamilton et à son 

retrait de la liste des secteurs 

préoccupants des Grands Lacs. ECCC 

continuera de collaborer avec le M inistère 

de l’Environnement, de la Protection de la 

nature et des Parcs de l’Ontario, Stelco, 

l’Autorité portuaire de Hamilton-Oshawa, 

la ville de Hamilton, la ville de Burlington et 

la région de Halton pour réaliser le projet 

de huit ans du port de Hamilton d’ici 2022. 

Une fois le projet achevé, le site sera remis 

à l’Autorité portuaire de Hamilton-

Oshaw a, qui entretiendra l’installation à 

perpétuité et utilisera le site comme un 

terrain portuaire de valeur.  

 

https://binational.net/fr/2020/06/03/sogl-edgl-2019-2/
https://binational.net/fr/2020/06/03/sogl-edgl-2019-2/
http://www.randlereef.ca/
http://www.randlereef.ca/
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ECCC est le ministère fédéral responsable de l’administration 

des dispositions de la Loi sur les pêches  relativ es à la 

prév ention de la pollution, qui interdit la pollution de l’eau 
qui est nociv e pour les poissons. En 2021-2022, ECCC prev oit 

publier le projet de Règlement sur les effluents des mines de 

charbon pour consultation, et entreprendre des 

consultations pour faire av ancer l’élaboration d’un nouv eau 

Règlement sur les effluents des sables bitumineux.  
 

 

Soutenir l’instauration d’une Agence canadienne de 

l’eau  
 
Le gouv ernement du Canada créera une nouv elle Agence 

canadienne de l’eau pour collaborer av ec les prov inces, les 

territoires, les collectiv ités autochtones, les autorités locales, 

les scientifiques et d’autres parties prenantes, pour trouv er les 

meilleurs moyens de garder notre eau salubre, propre et 
bien gérée.  

 

 

Conseils scientifiques appuyant le Plan de protection 
des océans 

 
Le Plan de protection des océansxxxi (PPO) 

pangouv ernemental, doté d’une env eloppe de 1,5 milliard, 
v ise à renforcer le système de sécurité maritime du Canada 

et à protéger les écosystèmes côtiers. En 2021-2022, ECCC 

appuiera la mise en œuv re d’un système de sécurité 

ultramoderne et de mesures v isant à préserv er et à restaurer les 

écosystèmes marins dans le cadre du PPO. Outre la prestation continue d’expertise scientifique et de 
données env ironnementales et météorologiques v isant à appuyer des interv entions efficaces en cas 

d’urgence env ironnementale, le Ministère mènera des trav aux de recherche sur les propriétés 

physicochimiques et le comportement dans l’env ironnement du bitume dév ersé, y compris sur l’utilisation 

d’autres mesures d’interv ention.  

 
Sites contaminés fédéraux  
 
En 2021-2022, ECCC continuera de fournir des conseils d’experts pour aider les gardiens fédéraux  à év aluer 
et à assainir leurs sites contaminés afin de garantir que les sites prioritaires sont assainis et que les risques 

associés à la santé humaine et à la protection de l’env ironnement sont réduits, conformément au Plan 

d’action pour les sites contaminés fédéraux (PASCF). 

 

Salubrité et sécurité des aliments 
 

Le Ministère collaborera av ec les partenaires, les parties prenantes, les utilisateurs des terres et les 
collectiv ités autochtones, et mènera des trav aux de recherche et de surv eillance afin d’éclairer la prise de 

décisions relativ es aux contaminants dans les écosystèmes canadiens et les aliments récoltés 

traditionnellement. ECCC surv eillera les tendances des contaminants prioritaires dans les écosystèmes, 

notamment les env ironnements nordiques et arctiques, pour soutenir les initiativ es nationales et 

internationales de gestion des produits chimiques et appuyer les initiativ es v isant la salubrité et la sécurité 
des aliments ainsi que la préserv ation des modes de v ie traditionnels.  

 

  

Stratégie fédérale de développement 

durable (SFDD) 2019-2022 

La Loi modifiant la Loi fédérale sur le 

développement durable (LFDD) est entrée 

en vigueur le 1er décembre 2020, faisant 

ainsi passer le nombre d’organismes 

fédéraux devant contribuer à la SFDD et 

déclarer leurs activités de développement 

durable de 27 à plus de 90. En 2021-2022, 

en plus de fournir des conseils continus aux 

ministères et organismes, et de rendre 

compte des progrès réalisés au niveau 

fédéral par rapport à la stratégie, ECCC 

continuera d’appuyer le nombre important 

d’organisations qui sont nouvellement 

assujetties à la SFDD et commencera à 

travailler à la prochaine stratégie à être 

élaborée en vertu de la loi modifiée. 

Le programme des Indicateurs canadiens 

de durabilité de l’environnement d’ECCC 

soutient la SFDD par l’entremise de données 

et de renseignements qui suivent le 

rendement du Canada en ce qui concerne 

les principaux enjeux de durabilité de 

l’environnement, y compris les 

changements climatiques et la qualité de 

l’eau, la qualité et la disponibilité de l’eau, 

et la protection de la nature. ECCC fera 

rapport des progrès réalisés relativement à 

la SFDD 2019-2022 en 2021.  

https://tc.canada.ca/fr/initiatives/plan-protection-oceans/rapport-canadiens-investir-dans-nos-cotes-grace-plan-protection-oceans
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Engagement envers l’expérimentation : Recours à l’introspection comportementale pour améliorer les principaux 

aspects des rapports des nettoyeurs à sec 

ECCC fera des expériences en utilisant l’introspection comportementale pour améliorer la production de 

rapports par les nettoyeurs à sec en vertu du Règlement sur le tétrachloroéthylène (utilisation pour le nettoyage à 

sec et  rapports) en vue d’accroître le nombre de rapports achevés et de réduire le nombre d’erreurs dans les 

rapports présentés. En 2021-2022, dans le cadre d’un essai contrôlé randomisé, le M inistère fournira aux entités 

réglementées des enveloppes adressées et préaffranchies pour favoriser la production et la présentation de 

rapports, et évaluera si cette mesure influe sur le nombre de rapports reçus. En février, on enverra à toutes les 

entités réglementées un dossier de production de rapports modernisé contenant des renseignements leur 

permettant de mieux comprendre leurs responsabilités en vertu du Règlement et de cerner les erreurs courantes 

lors de la production de rapports. Un sous-ensemble de ces entités recevra des enveloppes de retour 

préaffranchies. Le double objectif de ces mesures consiste à évaluer les améliorations liées au nombre de 

rapports présentés et à la qualité de ceux -ci, et à évaluer l’incidence d’améliorer la qualité des documents 

d’information visant à aider les entités réglementées. Selon les résultats, la méthode util isée avec les nettoyeurs à 

sec pourrait être appliquée pour favoriser la production de rapports en vertu d’autres règlements. 

Principaux risques  
 

Afin de prév enir et de gérer la pollution au Canada, le Ministère doit se pencher sur les incertitudes 

entourant l’élaboration et la mise en œuv re de normes, lignes directrices, règlements et autres instruments 

de gestion du risque liés à l’env ironnement pour réduire les rejets de contaminants et surv eiller leurs taux 

dans l’air, l’eau et le sol, et pour promouv oir et faire respecter les lois et règlements en matière 
d’env ironnement. 

 

Une v aste collaboration av ec div ers partenaires, notamment des entreprises, des organismes non 

gouv ernementaux, des municipalités, des prov inces, des territoires et des collectiv ités autochtones, fait 

partie intégrante des efforts du Ministère v isant à exécuter des programmes de lutte contre la pollution 
(touchant par exemple les déchets plastiques, la pollution atmosphérique, la surv eillance des sables 

bitumineux et la protection des ressources d’eau douce du Canada). 

 

De plus, ECCC fav orisera les partenariats stratégiques, tant nationaux qu’internationaux,  pour tenir compte 

des nouv elles réalités des changements climatiques en v eillant à ce que ces partenariats demeurent 
alignés sur les principaux objectifs pangouv ernementaux et en étudiant de nouv elles méthodes pour 

planifier et mener des consultations de façon coordonnée. Le Ministère tirera aussi profit de sa 

participation à div ers forums internationaux pour réaliser des programmes de gestion des changements 

climatiques et de la pollution atmosphérique transfrontalière.  
 

Objectifs de développement durablexxxii et Programme de développement durable à l’horizon 2030 

des Nations Unies  

Les divers programmes et stratégies qui relèvent de la responsabilité essentielle d’ECCC, soit de 

prévenir et de gérer la pollution, contribueront grandement à plus de la moitié des 17  objectifs de 

développement durable des Nations Unies. L’application constante de la Loi canadienne sur la 

prot ection de l’environnement (1999) et des principales dispositions de la Loi sur les pêches, de 

même que la mise en œuvre du Plan de gestion des produits chimiques, le respect des engagements pris par le 

Canada dans le cadre des accords multilatéraux sur l’environnement pour les produits chimiques et les déchets , et 

l’avancement de règlements qui protègent la qualité de l’eau et de l’air et promeuvent les combustibles propres 

aideront à assurer le bien-être et la santé de tous (objectif 3xxxiii), en plus de favoriser la gestion durable de l’eau et 

de l’assainissement (objectif 6xxxiv), de promouvoir des pratiques de production et de consommation durables 

(objectif 12xxxv) et de lutter contre les changements climatiques (objectif 13xxxvi).   

 

Par la mise en place de mesures nationales et internationales axées sur la gestion responsable des déchets, la 

protection des océans et l’élimination et la réduction des plastiques dans l’environnement, ECCC favorisera une 

utilisation durable des ressources marines (objectif 14xxxvii) et fera la promotion d’approches inclusives de 

développement durable, d’industrialisation et d’urbanisation (objectif 8xxxviii, objectif 9xxxix, objectif 11xl, objectif 15xli, 

et objectif 16xlii). En outre, ECCC demeurera un partenaire actif et un chef de file en ce qui a trait aux mesures 

mondiales de prévention et de gestion de la pollution (objectif 17xliii).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/water-and-sanitation/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/sustainable-consumption-production/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/climate-change-2/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/oceans/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/economic-growth/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/infrastructure/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/cities/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/biodiversity/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/peace-justice/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/globalpartnerships/
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Engagement envers l’expérimentation : Engagement des parties prenantes à accroître la transparence de la chaîne 

d’approvisionnement des substances chimiques dans les produits 

ECCC appliquera une méthode de laboratoire de politiques pour faire participer les parties prenantes canadiennes 

à la mise au point conjointe de nouvelles solutions visant à accroître la transparence de la chaîne 

d’approvisionnement des substances chimiques dans les produits. L’évaluation devrait commencer à l’été  2021. 

 

 

 

 
 

 

 

 

Résultats prévus pour Prévention et gestion de la pollution 

 

 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GCxliv. 

 
 

                                              
11 Les résultats en matière de surveillance de la qualité de l’air sont assujettis à la validation des données et sont accessibles de 18 à 

24 mois après la collecte des données. Dans les plans ministériels de 2018-2019 et de 2019-2020, les données ont été déclarées l’année à 

laquelle elles ont été recueillies. 
12 L’accord d’équivalence du Québec a permis de réduire le nombre de systèmes de traitement d’eaux usées visés par le Règlement sur 

les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées , ce qui a modifié ce résultat. 

Résultat ministériel : Les Canadiens ont un air pur 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Objectif Date 

d’atteinte de 

l’objectif 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat 

réel  

2019-2020 

Pourcentage des Canadiens 

qui vivent dans des aires où 

les normes de qualité de l’air 

sont atteintes 

85 % Décembre 

2030 

70 % pour la période 

de données 2013-

2015 

77 % pour la 

période de 

données 2014–

2016 (les plus 

récentes 

données 

disponibles)11 

75 % (selon 

les données 

de 2015-

2017) 

Résultat ministériel : Les Canadiens ont une eau propre 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Objectif Date 

d’atteinte de 

l’objectif 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat 

réel  

2019-2020 

Pourcentage des systèmes 

de traitement d’eaux usées 

où les normes de qualité des 

effluents sont atteintes 

100 %  

 

Décembre 

2040  
76 % 73 %12 74 % 

Résultat ministériel : L’environnement canadien est protégé des substances nocives 

Indicateurs de rendement 

ministériel 

Objectif Date 

d’atteinte de 

l’objectif 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat 

réel  

2019-2020 

Pourcentage de substances 

ajoutées à l’annexe 1 de la 

LCPE (liste des substances 

tox iques), en raison du risque 

qu’elles posent pour 

l’environnement, qui sont 

soumises à des contrôles dans 

les délais prévus par la loi 

100 % 31 mars 2022 Les résultats pour ces années ne sont pas disponibles.  

Les premiers résultats seront présentés dans le Rapport 

sur les résultats ministériels 2020-2021. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Ressources financières budgétaires prévues pour Prévention et gestion de la pollution  

Dépenses budgétaires 

2021-2022 (comme 

indiqué dans le Budget 

principal des dépenses) 

Dépenses prévues   

2021-2022 

Dépenses prévues  

2022-2023 

Dépenses prévues  

2023-2024 

356 702 104 356 702 104 339 022 613  330 169 771  

 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GCxlv. 

 

Ressources humaines prévues pour Prévention et gestion de la pollution 

Nombre d’équivalents temps plein 

prévus  

2021 2022 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2021-2022 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2022-2023  

2 089 2 029 2 019 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 
des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GCxlvi. 
 

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Responsabilité essentielle : Conservation de la nature 

 

Description 

Faits saillants de la planification  
 

Respecter les engagements internationaux du Canada en matière de nature 

 
En septembre 2020, le premier ministre Justin Trudeau s’est joint à 75 chefs 

d’État, représentants du gouv ernement et parties prenantes en matière de 

biodiv ersité pour lancer l’Engagement des dirigeants pour la nature, un 
plan en dix points v isant à mettre la nature et la biodiv ersité sur la v oie de 

la régénération d’ici 2030. Reconnaissant qu’un engagement et des efforts 

internationaux concertés sont nécessaires pour s’attaquer efficacement à 

la crise entourant la perte de biodiv ersité, les dirigeants se sont engagés à 
prendre des mesures comme placer la biodiv ersité, le climat et 

l’env ironnement au centre des efforts de relance après la pandémie de COVID-19, mettre en œuv re un 

ambitieux Cadre mondial pour la biodiv ersité après 2020 et faire la transition v ers des modes de 

consommation et de production durables et des systèmes alimentaires durables. ECCC continuera 

d’exercer un leadership pour la nature à l’échelle mondiale en collaborant av ec des partenaires 
internationaux pour négocier et conv enir d’une nouv elle stratégie mondiale pour la biodiv ersité après 2020 

v isant à orienter les mesures relativ es à la nature prises au cours de la prochaine décennie. Le Canada 

continuera d’appuyer la candidature d’un Canadien au poste de coprésident de cette importante 

négociation et fera progresser ses engagements lors de la 15e Conférence des Parties à la Conv ention sur 

la div ersité biologique à l’automne 2021. Le Ministère v isera à adopter un cadre simple et mesurable axé 
sur les facteurs directs de la perte de biodiv ersité mondiale et soulignant le rôle important des femmes, d es 

jeunes et des peuples autochtones. Qui plus est, le Canada plaidera pour une cible mondiale de 

conserv ation de 30 % des zones terrestres et marines d’ici 2030 (v oir les précisions plus bas). ECCC 

continuera de nommer le président du Comité permanent de la Conv ention sur le commerce international 

des espèces de faune et de flore sauv ages menacées d’extinction (CITES). Le Ministère continuera de 
surv eiller les menaces pour les espèces partout dans le monde et d’agir pour contribuer efficacement à la 

conserv ation et à l’utilisation durable des espèces. ECCC continuera de mener des activ ités de 

sensibilisation au rôle du commerce d’espèces sauv ages dans la propagation de zoonoses.  

 

Protéger 25 % des terres et des océans du Canada 
 
Dans le discours du Trône, le gouv ernement du Canada s’est engagé à protéger 25  % des terres et des 

océans du pays d’ici 2025 et à trav ailler pour atteindre une cible de conserv ation de 30 % d’ici 2030. ECCC 

continuera de trav ailler av ec l’Agence Parcs Canada et le ministère des Pêches et des Océans sur un plan 

ambitieux pour atteindre ces cibles. Reconnaissant que la perte de nature est une question mondiale 
nécessitant une réponse mondiale, le Canada plaidera également pour que d’autres pays se fixent 

pour 2030 un objectif de conserv ation ambitieux de 30 %, comme l’a recommandé le premier ministre en 

septembre 2020.  

 

Protéger et rétablir des espèces en péril et leurs habitats, assurer la conserv ation et la protection de 

populations saines d’oiseaux migrateurs; mobiliser les prov inces, les territoires, les peuples autochtones, 

les parties prenantes et le public afin d’augmenter les aires protégées et contribuer aux activ ités de 
conserv ation et d’intendance; étendre et gérer les aires protégées du ministère; et collaborer av ec des 

partenaires du Canada et à l’international pour faire progresser la conserv ation de la biodiv ersité et du 

dév eloppement durable. 
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L’inv estissement historique de 1,3 milliard sur cinq ans (budget de 2018) fait par le gouv ernement fédéral 

dans le cadre de l’initiativ e Patrimoine naturel du Canadaxlvii a fourni 500 millions, une somme égalée par 

les partenaires, pour constituer le Fonds de la nature du Canadaxlviii. Les efforts soutenus par le Fonds de la 
nature du Canada permettront d’étendre un réseau d’aires protégées et d’autres aires de conserv ation 

au Canada. Ils comprennent notamment : 

 le Défi de l’objectif 1xlix du Canada, qui octroie jusqu’à 175 millions pour soutenir la mise en œuv re 

de nouv eaux projets de conserv ation dans l’ensemble des prov inces et territoires; 

 le Programme de conserv ation du patrimoine naturel, lancé en av ril 2019, qui prév oit un 

inv estissement de 100 millions pour aider à acquérir des terres priv ées et des intérêts fonciers priv és.  

 

Afin d’atteindre ces cibles, ECCC trav aillera av ec les prov inces et territoires, les peuples autochtones, des 

secteurs industriels clés et des fondations et fiducies priv ées pour continuer à bâtir un réseau d’aires 

protégées et d’autres aires de conserv ation à l’échelle du Canada. Par exemple, les gouv ernements 

fédéral et prov inciaux collaboreront av ec la communauté d’élev eurs pour préserv er les prairies et gérer les 
pâturages dans le sud-ouest de la Saskatchewan de façon responsable sur les plans env ironnementa l, 

économique et social, afin d’appuyer la protection des habitats fauniques, la production animale et les 

intérêts des collectiv ités autochtones. Le Ministère continue de collaborer av ec ses partenaires pour 

conserv er les écosystèmes et les paysages de façon av antageuse pour les collectiv ités rurales, 

autochtones et à faible rev enu.  
 

Le Ministère mènera à bien plus de 68 projets de conserv ation de la nature annoncés en juin 2020 afin de 

protéger la biodiv ersité d’un océan à l’autre. Près des deux tiers de ces projets sont dirigés par les peuples 

autochtones ou mis en œuv re en partenariat av ec eux, dans le but de créer des aires protégées et de 

conserv ation autochtones qui contribueront grandement à la cible de 25 % d’aires terrestres protégées au 
Canada.  

 

Approche du Canada pour la transformation de la conservation des espèces en péril  
 

L’initiativ e Patrimoine naturel du Canada l établit une feuille de 

route pour protéger la biodiv ersité du Canada par la protection 

des terres et des eaux et la conserv ation des espèces en péril. 
Av ec cette initiativ e et l’aide du Fonds de la nature du 

Canada, l’Approche pancanadienne pour la transformation de 

la conserv ation des espèces en péril au Canada li (l’« Approche 

pancanadienne ») représente une transition v ers une approche 

de conserv ation dav antage axée sur les écosystèmes et les 
espèces multiples et v ers une approche de partenariat plus 

ciblée et collaborativ e entre les gouv ernements fédéral, 

prov inciaux et territoriaux et les peuples autochtones, axée sur 

la planification de la conserv ation et les mesures v isant des 

lieux, des espèces et des secteurs prioritaires communs. 
 

En 2021-2022, ECCC poursuiv ra la mise en œuv re de l’Approche 

pancanadienne en appuyant le rétablissement et la 

conserv ation de six espèces prioritaires communes ciblées (le 

caribou de la toundra, dont la population Dolphin-et-Union), le 
caribou boréal, le Tétras des armoises, le caribou de Peary, le 

caribou des montagnes du Sud et le bison des bois) et d’autres 

espèces d’intérêt fédéral, au moyen d’inv estissements 

prov enant notamment de partenaires et d’ententes 

collaborativ es durables de planification de la conserv ation.  
 

En 2021-2022, ECCC continuera d’inv estir dans des projets appuyant la conserv ation durable des espèces 

en péril dans 11 lieux prioritaires fédéraux, prov inciaux et territoriaux. Le Ministère continuera aussi 

d’administrer le Programme des lieux prioritaires désignés par les collectiv ités pour les espèces en péril du 

Fonds de la nature du Canada – une initiativ e de financement quadriennale de 15,6 millions v isant à 

Application de la loi pendant la 

pandémie de COVID-19 

 
Les lois environnementales du Canada 

demeurent en vigueur, et on rappelle 

aux entités réglementées que les 

ex igences en matière de conformité 

n’ont pas changées. Si la COVID-19 a 

influé sur leur capacité à maintenir la 

conformité ou à se conformer, les ent ités 

réglementées doivent consigner les 

mesures prises pour tenter de se 

conformer ainsi que les obstacles 

engendrés par la pandémie. Les agents 

d’application de la loi ont continué 

d’intervenir en cas de situations urgentes 

en tout temps, et des activités proactives 

d’application de la loi ont été évaluées 

individuellement en cas de dangers 

potentiels pour l’environnement et la 

santé et la sécurité des agents et de la 

population. 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/patrimoine-naturel.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/patrimoine-naturel/fonds.html
https://www.conservation2020canada.ca/accueil
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/patrimoine-naturel.html
https://www.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/species-risk/approche-pancanadienne-transformation-conservation-especes-peril-canada.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/species-risk/approche-pancanadienne-transformation-conservation-especes-peril-canada.pdf
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soutenir les projets dirigés par les collectiv ités qui protègent et préserv ent les espèces en péril. Par exemple, 

un inv estissement de 2 millions sur quatre ans dans le projet Kootenay Connect  permettra d’aider à 

protéger et à restaurer les habitats d’espèces en péril et la connectiv ité écologique dans quatre points 
név ralgiques de biodiv ersité de la région de Kootenay, dans le sud-est de la Colombie-Britannique.  

 

Guidé par l’Approche pancanadienne, ECCC poursuiv ra la mise en œuv re de la Loi sur les espèces en 

péril (LEP) par l’inscription d’espèces, la planification du rétablissement et la prise de mesures de 

protection. Le Ministère continuera de communiquer av ec les prov inces, les territoires, les collectiv ités 
autochtones, les scientifiques, l’industrie et d’autres parties prenantes pour réaliser les activ ités liées à la 

LEP. ECCC continuera d’accroître les capacités et méthodes de promotion de la conformité et 

d’application de la loi en se dotant d’une capacité informatique judiciaire pour aider aux enquêtes, en 

modernisant la formation et le matériel des agents et en renouv elant l’accréditation des agents aux 

normes d’ECCC grâce à une équipe nat ionale interne sur le recours à la force. 
 

Santé de la faune : approche « Une santé » 
 
En 2021-2022, ECCC poursuiv ra ses efforts pour mettre en œuv re 

l’Approche pancanadienne pour la santé de la faune lii en collaboration 

av ec ses homologues prov inciaux et territoriaux, et pour mener des 

activ ités de recherche et de surv eillance v isant à éclairer la prise de 

décisions concernant les répercussions de multiples agents stressants et 
d’effets cumulatifs sur la santé de la faune, en suiv ant l’approche « Une 

santé ». Cette dernière est une approche collaborativ e, multisectorielle 

et transdisciplinaire qui tient compte de l’interconnexion entre les 

personnes, les animaux, les plantes et leur env ironnement commun. En 
ciblant les échelles locale, régionale, nationale et internationale et en 

fav orisant l’entière participation de partenaires et collectiv ités 

autochtones, l’approche Une santé souligne le lien étroit entre la santé 

des personnes, la santé des animaux et leur env ironnement commun. 

L’Approche pancanadienne pour la santé de la faune incarne bien 
l’idée d’une seule santé et fav orise la collaboration et la coopération 

entre les secteurs de la santé humaine, animale et env ironnementale en 

v ue de les faire bénéficier d’av antages communs. Il faut mettre en 

place une approche pancanadienne coordonnée et harmonisée pour 

la santé de la faune, car des lacunes en matière de santé animale dans une prov ince ou un territoire 
peuv ent av oir des conséquences défav orables pour les citoyens ou les espèces d’une autre prov ince ou 

d’un autre territoire. L’approche représente une transition v ers une conserv ation dav antage axée sur les 

écosystèmes et les espèces multiples ainsi qu’une surv eillance de la santé de la faune plus collaborativ e, 

en partenariat av ec les utilisateurs des terres et av ec l’entière participation des groupes d’interv enants et 

de partenaires autochtones. L’approche collaborativ e, multidisciplinaire et multisectorielle Une santé v ise 
notamment à accroître la surv eillance et l’état de préparation pour s’attaquer aux changements 

env ironnementaux touchant tous les secteurs, notamment en faisant progresser les efforts v isant à aborder 

les questions entourant la salubrité et la sécurité des aliments des Autochtones et la  préserv ation d’un 

mode de v ie traditionnel. En fav orisant la collaboration de tous les secteurs, l’approche Une santé peut 

permettre d’obtenir les meilleurs résultats pour la santé des humains, des animaux et des plantes 
cohabitant dans un même env ironnement. 

 

Collaboration avec les peuples autochtones  
 

ECCC demeure déterminé à collaborer de manière concrète av ec les peuples autochtones pour la 
conserv ation grâce à la mise en œuv re de nombreux programmes soutenant la réconciliation av ec les 

Autochtones et le leadership autochtone en v ue d’obtenir des résu ltats de conserv ation qui appuient les 

objectifs du Canada. Le Ministère continuera de s’employer à renouv eler les relations de nation à nation 

av ec les peuples autochtones dans le cadre de la mise en œuv re de l’Approche pancanadienne et de la 
Loi sur les espèces en péril du gouv ernement fédéral. Dans le cadre du Fonds de la nature du Canada, des 

partenariats av ec les Premières Nations, les Inuits et les Métis permettront de faire progresser la 

conserv ation des espèces en péril d’une manière qui souligne et  fav orise le leadership, les systèmes de 

Plans d’urgence liés à 

COVID-19 
 

En réaction à la pandémie de 

COVID-19, ECCC a établi des 

plans d’urgence pour la 

prestation de services essentiels. 

Par exemple, des plans propres 

aux sites sont en vigueur pour 

maintenir l’accès sécuritaire des 

visiteurs aux réserves nationales 

de faune accessibles au public 

et pour protéger la santé et la 

sécurité des employés à ces 

sites. Depuis le 1er juin 2020, plus 

de 100 000 personnes ont visité 

les réserves nationales de 

faune.  

http://www.cwhc-rcsf.ca/docs/technical_reports/FR_PanCanadian%20Approach%20to%20Wildlife%20Health%20Final.pdf
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connaissances et les intérêts des peuples autochtones en matière de gestion des terres. En 2021-2022, des 

projets contribueront à renforcer la capacité des partenaires autochtones à  : diriger l’élaboration et la 

mise en œuv re de mesures de rétablissement et de protection pour les espèces en péril (dont plusieurs 
espèces de caribou culturellement importantes), négocier et mettre en œuv re des ententes de 

conserv ation pour la conserv ation collaborativ e des espèces en péril et soutenir la participation concrète 

aux processus de consultation et de coopération relatifs à la Loi sur les espèces en péril. 

 

ECCC continuera de collaborer av ec ses trois organes de gouv ernance autochtones pour la réalisation 
conjointe de son Projet pilote des gardiens autochtonesliii v isant à soutenir plus de 70 initiativ es de gardiens 

des Premières Nations, des Métis et des Inuits dans la protection de régions et d’espèces sensibles et 

culturellement importantes, la surv eillance de la santé écologique et la préserv ation de sites culturels 

autochtones. Le Projet pilote prendra fin en 2022 et comprendra une év aluation de son efficacité et des 

retombées des initiativ es financées. Le soutien du leadership autochtone en matière de conserv ation fait 
partie intégrante de l’effort du gouv ernement fédéral v isant à protéger 25 % des terres et des océans du 

Canada d’ici 2025 et jette les bases pour atteindre 30 % d’aires protégées d’ici 2030. Les trav aux financés 

par le Fonds de la nature du Canada appuieront l’établissement de 30 aires protégées et de conserv ation 

autochtones (APCA) à l’échelle du Canada par l’entremise de possibilités de financement, comme le Défi 

de l’objectif 1. 
 

Oiseaux migrateurs 

 
Le Ministère continuera de surv eiller et d’év aluer l’état des populations d’oiseaux migrateurs et de leurs 

habitats, de modéliser les causes et les effets des v ariations démographiques, de fixer des objectifs de 
population et d’habitat mesurables et des priorités de conserv ation, de déterminer les mesures de 

conserv ation en collaboration av ec les parties prenantes, de moderniser et d’élaborer des règlements, 

d’appliquer les lois protégeant les oiseaux migrateurs, leurs nids et leurs habitats, et de préparer de 

nouv elles orientations stratégiques pour la conserv ation des oiseaux migrateurs. Ces mesures permettent 

au gouv ernement du Canada d’assumer la responsabilité exclusiv e des oiseaux migrateurs. Les conseils du 
ministre au gouv erneur en conseil se fondent sur la science, y compris les connaissances traditionnelles 

autochtones, ainsi que sur les consultations av ec les parties touchées afin d’év aluer les effets 

socioéconomiques des décisions.  

 
Évaluations d’impact 

 
En v ertu de la Loi sur l’évaluat ion d’impact (LEI), ECCC continuera d’offrir une expertise et des conseils liés 

aux changements climatiques, à la qualité de l’air, à la qualité de l’eau, à l’état de préparation et aux 
urgences env ironnementales ainsi qu’à la biodiv ersité. Notamment, le Ministère é laborera des lignes 

directrices à l’intention des promoteurs de projets sur les méthodologies normalisées pour aborder les 

questions courantes et contribuer à l’approche fédérale en matière d’effets cumulatifs conformément à la 

LEI. Plus particulièrement :  

 

 le Ministère publiera deux guides techniques à l’appui de la v ersion définitiv e de l’Év aluation 

stratégique des changements climatiques (ESCC), parue en 2020. Alors que l’ESCC offre une 
orientation sur la façon d’étudier les changements climatiques dans le cadre des év aluations 

d’impact, assurant ainsi une transparence, une clarté et une cohérence accrues ainsi qu’une 

certitude améliorée à l’égard du processus, les guides techniques fourniront d’autres orientations 

techniques pour des éléments précis de l’ESCC, ce qui permettra aux promoteurs d’être mieux 

préparés aux év aluations d’impact et assurera en retour un processus d’év aluation plus rapide. 
L’ESCC établit un lien clair pour les Canadiens entre l’év aluation d’impact et les objectifs 
nationaux en matière de changements climatiques; 

 le Ministère contribuera à la réalisation et à la publication de l’Év aluation stratégique des mines de 

charbon thermique (ESMCT) en dirigeant le comité de fonctionnaires fédéraux responsables de 

mener l’ESMCT. L’ESMCT écla irera la façon dont les décideurs étudieront les nouv eaux projets de 
mines de charbon thermique aux termes de la LEI. 

 

  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/financement-environnement/gardiens-autochtones-projet-pilote.html
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Principaux risques 

 
La gestion efficace des fonds de renseignements est essentielle à la capacité du Ministère à conserv er la 

nature. De nombreux domaines d’incertitude subsistent, comme l’incidence de la COVID-19 et d’autres 
facteurs qui pourraient nuire à la collaboration av ec des partenaires externes, les trav aux techniques requis 

pour surv eiller les populations et l’établissement d’aires protégées et de conserv ation. D’autres zones 

d’incertitude comprennent les effets qui pourraient nuire à la capacité d’ECCC d’exploiter les données 

scientifiques et les systèmes de connaissances autochtones et d’adapter ses approches et programmes en 

fonction des changements climatiques et de l’application des lois facilitant la conserv ation. En particulier, 
ECCC doit préserv er la capacité continue de protéger et de rétablir les espèces en péril et leur habitat 

essentiel, accroître l’appui aux autres acteurs pour étendre et gérer efficacement les aires protégées et 

contribuer aux activ ités de conserv ation et d’intendance, étendre et gérer efficacement les aires 

protégées du Ministère et faire progresser la conserv ation de la biodiv ersité et le dév eloppement durable.  
 

Afin d’exploiter les sources d’information disponibles en v ue d’éclairer les décisions et les activ ités fondées 

sur des données probantes, ECCC élaborera une approche stratégique d’inv estissements dans les 

systèmes de gestion de l’information, l’infrastructure et les outils qui forcent la gestion adéquate de 

l’information et permettent l’échange de données et d’informations ministérielles. 
 

Objectifs de développement durableliv et Programme de développement durable à l’horizon 2030 

des Nations Unies  
 

La nouvelle Approche pancanadienne pour les espèces en péril d’ECCC et ses nouveaux 

investissements substantiels dans les aires fédérales et autres aires protégées en vertu de l’initiative 

du Patrimoine naturel, conjointement aux mesures en cours pour la protection des milieux humides, 

l’intendance de l’habitat, et la conservation de la faune, serviront à conserver la biodiversité ainsi 

que la qualité et la viabilité de nos écosystèmes naturels; à préserver et à restaurer la qualité de l’air et de l’eau; et à 

promouvoir une utilisation des terres et des pratiques d’exploitation des ressources fauniques durables. Ces mesures 

appuieront principalement la vie aquatique (objectif 14lv) et la vie terrestre (objectif 15lvi). 

 
Résultats prévus pour Conservation de la nature 
 

Résultat ministériel : La faune et les habitats du Canada sont préservés et protégés 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Cible Date 

d’atteinte de 

l’objectif 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat réel  

2019-2020 

Pourcentage des espèces 

d’oiseaux migrateurs qui se 

trouvent dans les intervalles 

de populations ciblées 

60 %  Décembre 

2021 
Les résultats ne 

sont pas 

disponibles 

pour cette 

année. 

58 % 57 % 

Pourcentage des aires 

canadiennes conservées 

comme aires protégées et 

autres mesures de 

conservation efficaces 

axées sur les aires 

Hausse en vue 

d’atteindre 17  à 

20 % à partir 

d’un niveau de 

référence de 

10,6 % en 2015 

(aires terrestres 

et eaux 

intérieures)  

2020 10,5 % 11,8 % 12,1 % 

 

 

 

 

     

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/oceans/
https://gts-ee.webex.com/mw3300/mywebex/default.do?siteurl=gts-eehttps://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/biodiversity/
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Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GClvii. 

 

Ressources financières budgétaires prévues pour Préservation de la nature 

Dépenses budgétaires 

2021-2022 (comme 

indiqué dans le Budget 

principal des dépenses) 

Dépenses prévues 

2021-2022 

Dépenses prévues 

2022-2023 

Dépenses prévues 

2023-2024 

325 886 137 325 886 137 313 718 807  141 879 293  

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GClviii. 

 

Ressources humaines (ETP) 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus prévus 

2021-2022  

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus prévus 

2022-2023 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus prévus 

2023-2024  

1 192 1 179 790 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GClix. 

                                              
13 Une proport ion de 41 % des espèces en péril montre des progrès réalisés vers l’atteinte des objectifs de population et de répartition. Les 

données pour 12 % des espèces en péril sont mit igées, car elles indiquent à la fois des tendances d’amélioration et de déclin. 

Résultat ministériel : Les espèces en péril canadiennes sont rétablies 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Cible Date 

d’atteinte de 

l’objectif 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat réel  

2019-2020 

Pourcentage des espèces 

en péril pour lesquelles les 

modifications dans les 

populations correspondent 

aux objectifs de 

rétablissement 

60 % M ai 2025 43 % 41 % 41 %13 

Résultat ministériel : Les peuples autochtones sont impliqués dans la conservation 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Cible Date 

d’atteinte de 

l’objectif 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat réel 

2019-2020 

Pourcentage de peuples 

autochtones engagés 

auprès d’ECCC qui 

indiquent que leur 

participation était 

significative 

61 % Avril 2022 I l s’agit d’un 

nouvel indicateur. 

Les résultats ne 

sont pas 

disponibles pour 

cette année. 

61 % 69 % 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Responsabilité essentielle : Prévisions des conditions météorologiques et 
environnementales 

 

Description 

 

Faits saillants de la planification  

Fournir aux Canadiens des données 
environnementales et météorologiques pour 

éclairer les décisions 

En 2021-2022, ECCC soulignera av ec fierté le 

150e anniv ersaire de la création du Serv ice 

météorologique du Canada (SMC). À titre de l’une des 

plus anciennes institutions fédérales, le Serv ice possède 
une longue et fière tradition de prestation d’information 

précise et opportune aux Canadiens pour les aider à 

prendre des décisions relativ es à leur santé, à leur 

sécurité et à leur bien-être économique. En 2021-2022, 

ECCC fera le point sur 150 ans de succès continu et se 
tournera également v ers l’av enir afin d’améliorer 

constamment le Serv ice grâce à son expertise 

scientifique, une approche de pointe en gestion des 

données et une priorité constante accordée aux besoins 
changeants de ses clients et des parties prenantes. 

Chaque jour, ECCC utilise un superordinateur de pointe 

pour rassembler 13 millions d’observ ations sur 
l’env ironnement du Canada et d’autres données 

accessibles prov enant de partenaires nationaux et 

internationaux. L’infrastructure superinformatique a été 

mise à jour en janv ier 2020 pour accroître de deux fois et 

demie la puissance de calcul afin d’exécuter plusieurs 
modèles météorologiques ou env ironnementaux (p. ex., 

qualité de l’air, hydrologie), dont le premier modèle 

global couplé océan-atmosphère. Quotidiennement, 

ECCC exécute aussi en moyenne de six à douze millions 

de requêtes machine à machine pour des données et 
des produits météorologiques et env ironnementaux. Les 

météorologues et scientifiques d’ECCC trav aillent jour et 

nuit dans les centres de prév ision partout au pays pour 

fournir des prév isions d’experts sur la météo et les 
conditions météorologiques extrêmes. Des données et renseignements de qualité garantie sur les niv eaux 

et les débits d’eau sont fournis en temps réel aux clients prov inciaux et territoriaux pour permettre 

l’atténuation d’év énements liés à l’eau, ce qui aide les Canadiens, les organisations de gestion des 

urgences prov inciales et territoriales et les entreprises tributaires des conditions météorologiques à se 

Surv eiller les conditions météorologiques, l’eau, la qualité de l’air et les conditions climatiques, fournir à 

la population canadienne et aux secteurs ciblés des prév isions, de l’information et des av ertissements 

au moyen d’un v aste év entail de modes de prestation de serv ices, réaliser des recherches, concev oir 
et tenir à jour des modèles informatiques pour la prév ision météorologique et d’autres conditions 

env ironnementales, recueillir des données et en permettre l’échange av ec d’autres serv ices 

météorologiques nationaux et des organisations internationales. 

Plan d’urgence relatif à la COVID-19 

Le Service météorologique du Canada (SM C) 

est une organisation pancanadienne 

essentielle à la mission, fonctionnant en tout 

temps et responsable de protéger les 

Canadiens, les entreprises canadiennes, les 

partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux 

ainsi que les secteurs clés, comme les secteurs 

maritime, de l’aviation et de la défense, en 

fournissant des observations, des prévisions et 

des avertissements météorologiques 

concernant les conditions météorologiques 

extrêmes, maritimes et glacielles. Le SMC 

éclaire également les décisions relatives à la 

gestion de la quantité d’eau ainsi que la 

gestion et les interventions des provinces et 

territoires en cas d’inondation en fournissant 

des observations et des conseils d’experts sur la 

quantité et le débit d’eau. Tout  au long de la 

pandémie de COVID-19, ECCC a réussi à 

maintenir ces services essentiels sans trop les 

perturber en recourant à son plan de gestion 

de la continuité des activités. À mesure que la 

réponse du Canada à la pandémie évolue, les 

renseignements et services continueront d’être 

gérés et mis en priorité, le cas échéant, 

conformément au cadre de gestion de la 

continuité des activités d’ECCC. Le M inistère 

continuera d’adapter les procédures 

opérationnelles et les protocoles de sécurité, 

de communiquer avec les partenaires de tous 

les échelons et de modifier les activités prévues 

et les dépenses associées pour protéger la 

santé et la sécurité des employés et assurer la 

continuité des activités essentielles à la mission. 
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préparer aux phénomènes météorologiques et aux inondations et à accroître leur résilience aux 

répercussions des changements climatiques. Par exemple, les météorologues du Centre canadien de 

prév ision des ouragans surv eillent l’intensité et la trajectoire des tempêtes et émettent des av ertissements 
pour les tempêtes pouv ant toucher le Canada ou ses eaux. De plus, ECCC continuera de tirer parti des 

médias sociaux pour accroître sa portée lorsqu’il av ise les Canadiens de la probabilité de phénomènes 

météorologiques extrêmes. Les av ertissements météorologiques contiennent des renseignements qui 

peuv ent aider les Canadiens, y compris les personnes âgées v ulnérables, les enfants, les sans-abri ainsi que 

les malades chroniques ou leur soignant, à prendre des décisions éclairées en cas de scénarios 
météorologiques pouv ant présenter des risques accrus pour eux.  

 

Moderniser les radars et les stations météorologiques  

En 2021-2022, ECCC poursuiv ra la mise en œuv re du Programme de 

remplacement des radars météorologiques du Canada lx du 
gouv ernement fédéral, doté d’une env eloppe de 131 millions, afin de 

remplacer une technologie désuète par au moins 27 nouv eaux radars 

d’ici mars 2023. Dix-neuf nouv eaux systèmes radars ont déjà été installés 

et sept autres dev raient l’être dans plusieurs collectiv ités du Canada en 

2021-2022. Les radars sont les principaux outils utilisés par les 
météorologues pour prév oir les phénomènes météorologiques v iolents à court terme associés aux orages, 

aux tornades, aux tempêtes de v erglas et aux blizzards. Les nouv eaux radars utilisent la technologie la plus 

moderne disponible et fourniront des données plus détaillées sur le type de précipitation et la structure de 

tempête, ce qui permettra à ECCC de donner aux Canadiens un plus long préav is pour se protéger et 

protéger leur propriété. 

 

Aider les Canadiens à se préparer aux ouragans et aux autres phénomènes météorologiques 

Le Centre canadien de prév ision des ouragans offre aux Canadiens les serv ices essentiels dont ils ont 

besoin pour se préparer à la saison annuelle des ouragans. Les systèmes de prév isions météorologiques de 

pointe d’ECCC continueront d’av iser les Canadiens des jours à l’av ance de tempêtes tropicales et 

d’ouragans à v enir. Les météorologues se concentrent sur les tempêtes pouv ant toucher le Canada et ses 

eaux, et émettent des av ertissements selon la trajectoire et l’intensité de la tempête. Les Canadiens 

peuv ent toujours accéder aux prév isions et av ertissements actualisés au www.meteo.gc.ca lxi, en 
s’inscriv ant au bulletin électronique sur les ouragans d’ECCC au www.ouragans.ca lxii et en consultant les 

médias locaux.  

 

En 2021-2022, le Ministère continuera d’innov er pour améliorer son système de prév isions météorologiques 
et env ironnementales, notamment par l’amélioration continue des modèles de prév isions météorologiques 

et env ironnementales (p. ex., phénomènes météorologiques extrêmes et inondations) et des innov ations 

techniques, comme la conception et la mise en place de capteurs actifs radar et lidar14.  

 

Moderniser la surveillance des eaux nationales pour les Canadiens 
 
La surv eillance systématique des niv eaux et des débits d’eau a toujours constitué une priorité au Canada 

et continue d’être de plus en plus importante étant donné que le Canada se réchauffe deux fois plu s v ite 

que la planète en moyenne. Un climat plus chaud signifie une hausse des phénomènes météorologiques 

extrêmes, dont des sécheresses et des inondations plus fréquentes. De meilleures données sur les niv eaux et 
les débits d’eau signifient que les Canadiens, les gestionnaires de l’eau et les autorités publiques ont accès 

aux renseignements dont ils ont besoin pour se préparer et prendre des décisions.  

 

En 2021-2022, les Serv ices hydrologiques nationaux d’ECCC continueront de moderniser et de renforcer 

leurs capacités techniques et d’ingénierie, de moderniser leur infrastructure hydrométrique et de mettre en 
œuv re de nouv elles technologies pour recueillir et analyser les données hydrologiques.   

                                              
14 Méthode pour mesurer des distances (portée) en éclairant la cible avec un laser et en mesurant la réflexion à l’aide d’un cap teur. 

https://www.canada.ca/fr/services-partages/organisation/publications/programme-remplacement-radars-meteorologiques.html
https://www.canada.ca/fr/services-partages/organisation/publications/programme-remplacement-radars-meteorologiques.html
https://meteo.gc.ca/
http://www.ouragans.ca/
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Les Serv ices hydrologiques nationaux continueront de trav ailler en partenariat av ec les prov inces et les 

territoires pour renforcer conjointement les capacités de prév ision de la quantité d’eau, en commençant 
par cinq grands bassins au Canada (la riv ière Saskatchewan et les fleuv es Nelson, Mackenzie, Columbia et 

Churchill), les Grands Lacs et le fleuv e Saint-Laurent. Les trav aux sur les fleuv es Churchill et Mackenzie 

seront achev és au cours des deux prochaines années. La modernisation de l’infrastructure et le 

renforcement des prév isions représentent un inv estissement du gouv ernement fédéral de 90 millions sur 

cinq ans se terminant en 2022-2023. ECCC continuera de formuler des conseils d’experts et des 
recommandations à l’intention des régies intergouv ernementales et internationales des eaux. 

L’inv estissement permettra aussi de moderniser les modèles et les systèmes d’ingénierie pour offrir un 

meilleur serv ice aux organismes partenaires participant à la gestion des eaux nationales et transfrontalières 

au pays. 

 
Moderniser les cartes des zones inondables 
 

En modernisant les cartes des zones inondables, ECCC appuie la priorité du gouv ernement du Canada qui 

consiste à accroître la résilience des collectiv ités canadiennes les plus menacées par les inondations. 

ECCC collabore av ec Ressources naturelles Canada (RNCan) et Sécurité publique Canada (SP) pour 
renforcer les politiques et les sciences liées à la cartographie des zones inondables. ECCC communique 

également av ec les prov inces et territoires par l’entremise des structures de gouv ernance existantes pour 

éclairer les méthodes d’ingénierie utilisées pour cartographier les zones inondables ainsi que les méthodes 

d’év aluation des cartes, et soutient RNCan pour faire progresser une norme nationale sur la cartographie 

des zones inondables. Ce programme appuiera la diffusion publique de renseignements fiables sur les 
risques d’inondation et éclairera les décideurs de tous les échelons dans plusieurs domaines, notamment la 

planification municipale et le dév eloppement urbain. 

 

Application MétéoCAN  
 
ECCC continuera de fournir aux Canadiens des renseignements météorologiques à jour par l’entremise de 

l’application MétéoCAN. Les Canadiens peuv ent accéder aux conditions météorologiques actuelles et 

recev oir des notifications poussées15 pour les alertes météorologiques émises pour des emplacements 
partout au Canada. En 2021-2022, ECCC continuera de mettre au point des produits météorologiques 

conçus pour l’application MétéoCAN, en se concentrant sur les effets potentiels d’une situation 

météorologique afin de mieux communiquer aux Canadiens les risques qui y sont associés. 

 

Principaux risques  

Le Ministère s’appuie sur son infrastructure d’immobilisations pour réaliser son mandat et fournir des serv ices 

essentiels à sa mission. Cette infrastructure nécessite un entretien et des inv estissements constants pour 

prév enir sa détérioration et assurer son bon fonctionnement compte tenu des besoins changeants et de 

plus en plus complexes. Pour faire face à ces effets potentiels, ECCC étudie des façons d’améliorer sa 

planification des immobilisations pour cerner les lacunes, les priorités et les besoins de financement en 
matière d’infrastructure d’immobilisations. 

 

La capacité du Ministère d’exploiter et de gérer efficacement l’information et les données internes et 

externes nécessaires pour soutenir les activ ités essentielles et fournir aux Canadiens des renseignements et 

des serv ices météorologiques, env ironnementaux et hydrologiques de calibre mondial pourrait être freinée 
par sa capacité à consulter, recueillir, transmettre et analyser des données de plus en plus v olumineuses et 

complexes, laquelle est essentielle à la prestation opportune de programmes et de serv ices aux 

Canadiens. 

 

Pour lev er ces incertitudes, ECCC étudiera des moyens d’améliorer la gouv ernance et la transparence des 
données, d’habiliter les gens, de promouv oir une culture des données, de fav oriser une structure de 

données habilitante et de traiter les données en tant qu’actif stratégique. ECCC élaborera également une 

                                              
15 Une not ification poussée est un message qui apparaît sur un appareil mobile. 
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ECCC continue d’étudier les façons d’améliorer les avertissements et les prévisions météorologiques pour les 

Canadiens par la recherche de nouvelles technologies pouvant être intégrées aux réseaux de surveillance 

ex istants pour compléter les données aérologiques du M inistère. En 2021-2022, le contrôle de la qualité des 

données pour les technologies de retransmission de données météorologiques d’aéronefs (AMDAR) et de 

système de positionnement global pour la météorologie (GPS-Met) continuera d’être effectué au Centre de 

prévision météorologique et environnementale du Canada, à Dorval (Québec). De plus, deux nouveaux 

systèmes lidars (lidar de mesure des vents à effet Doppler et lidar de mesure de la vapeur d’eau) ont été soumis 

à des essais comparatifs de faisabilité, et les données obtenues ont été analysées aux fins d’utilisation dans des 

modèles. La dernière étape du projet consistera à déterminer quelle technologie sera utilisée pour accroître le 

réseau aérologique après 2023. 

Engagement envers l’expérimentation : Renouvellement II – Aérologie 

 

approche stratégique d’inv estissements dans ses systèmes et outils de gestion de l’information qui forcent 

la gestion adéquate des données et permettent l’exploration de données, l’interopérabilité ainsi que 

l’échange d’information entre les directions générales. 
 

De plus, afin d’appuyer les missions essentielles et l’intégrité des programmes d’ECCC, le Ministère étudie 

des façons d’améliorer la planification pluriannuelle des immobilisations en déterminant les lacunes en 

matière d’infrastructure d’immobilisations, en établissant les priorités relativ es aux infrastructures essentielles 

et les besoins de financement, en fixant des principes solides pour guider les décisions d’affectation 
fondées sur le risque et en réalisant une év aluation panministérielle des besoins en immobilisations.  

 

Objectifs de développement durablelxiii et Programme de développement durable à l’horizon 2030 

des Nations Unies 

 

Les observations, prévisions et avertissements météorologiques et environnementaux d’ECCC, 

notamment les programmes de surveillance de l’eau, sont essentiels pour le gouvernement, 

l’industrie et les citoyens afin de leur permettre de prendre, chaque jour, des décisions en l ien avec 

les activités économiques sensibles aux conditions météorologiques. Les travaux réalisés par ECCC dans le cadre du 

Programme de la qualité de l’air et de la Cote air santé , conjointement avec les avertissements de conditions 

météorologiques extrêmes, contribuent à la santé et la sécurité du public (objectif 3lxiv). Ces prévisions 

météorologiques jouent un rôle essentiel pour aider les exploitations agricoles, forestières, les transpo rts et d’autres 

secteurs à prévoir et à organiser leurs opérations pour une production et une durabilité optimales ( objectif 12lxv), 

tandis que les services de surveillance de l’eau contribuent à une conservation et à une utilisation responsable de 

l’eau (objectif 6lxvi). De manière plus générale, les connaissances accumulées sur les modèles et les tendances 

météorologiques et climatiques soutiennent l’élaboration de stratégies efficaces à long terme pour gérer la qualité 

de l’eau et de l’air, agir sur les changements climatiques et conserver les ressources marines pour un développemen t 

durable (objectif 13lxvii et objectif 14lxviii). 

 

 
 

 

 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

  

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/sustainable-consumption-production/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/water-and-sanitation/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/climate-change-2/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/oceans/
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Résultats prévus pour Prévisions des conditions météorologiques et environnementales 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GClxix. 

 

Ressources financières budgétaires prévues pour Prévisions des conditions météorologiques et 
environnementales 

Dépenses budgétaires 

2021-2022 (comme 

indiqué dans le Budget 

principal des dépenses) 

Dépenses prévues 

2021-2022 

Dépenses prévues 

2022-2023 

Dépenses prévues 

2023-2024 

270 383 537 270 383 537 274 047 688  212 854 461  

 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 
GClxx. 

 

Ressources humaines prévues pour Prévisions des conditions météorologiques et 
environnementales 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2021-2022  

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2022-2023 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2023-2024  

1 718 1 703 1 526 

 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 

des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 
GClxxi. 

 

  

                                              
16 Ce résultat a été modifié pour refléter les calculs révisés et diffère de celui présenté dans les publications antérieures.  
17 Les invest issements dans le Programme des services hydrologiques prévus dans le budget de 2018 devraient permettre d’améliore r ces 

résultats. 

Résultats ministériels : Les Canadiens utilisent des renseignements météorologiques et des informations connexes faisant 

autorité pour prendre des décisions éclairées pour leur santé et leur sécurité 

Indicateur de rendement 

ministériel 

Cible Date d’atteinte 

de la cible 

Résultat réel  

2017-2018  

Résultat réel  

2018-2019  

Résultat réel  

2019-2020 

Indice de rapidité et de 

précision des avertissements de 

veilles de temps violent sur une 

échelle de 0 à 10 

8,2  Juin 2023 8,4 16 

(moyenne 

mobile sur 

trois ans de 

2015 à 2017) 

8,6  

(moyenne 

mobile sur 

trois ans de 

2016 à 2018) 

8,8 

(moyenne 

mobile sur 

trois ans de 

2017 à 2019) 

 

Pourcentage des Canadiens qui 

utilisent les renseignements 

d’ECCC pour aborder les 

répercussions liées à l’eau sur la 

santé, la sécurité, l’économie et 

l’environnement 

80 % 

 

31 mai 2022 I l s’agit d’un 

nouvel 

indicateur. Les 

résultats pour 

cette année 

ne sont pas 

disponibles. 

70,5 % 17 73 % 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Résultats prévus pour les Services internes 

Description 

 

Faits saillants de la planification  

ECCC demeure déterminé à effectuer la transition v ers 
des activ ités carboneutres et résilientes aux 

changements climatiques, tout en réduisant aussi les 

autres effets env ironnementaux, dont ceux associés à 

la gestion des déchets, aux plastiques et à l’utilisation 

de l’eau. Le Ministère continuera de prendre des 
mesures appuyant l’objectif pangouv ernemental de 

réduire d’ici 2030 les émissions de GES liées à l’énergie 

prov enant des activ ités du gouv ernement du Canada 

de 40 % par rapport aux émissions de 2005, dans le but 
d’atteindre cette cible d’ici 2025. À cette fin, ECCC 

collaborera av ec ses partenaires pour définir le lieu de 

trav ail moderne de l’av enir.   

 

ECCC adoptera une approche stratégique pour 
réduire l’incidence env ironnementale des activ ités de 

construction et des pratiques d’approv isionnement afin 

d’appuyer les objectifs pangouv ernementaux 

consistant à détourner des sites d’enfouissement au 

moins 75 % des déchets non dangereux et de plastique 
d’ici 2030 et à aider à la transition v ers une économie 

circulaire carboneutre.  

 

ECCC s’efforcera de mettre progressiv ement en œuv re 

un plan v isant à réduire l’empreinte écologique de 
l’impression, de préparer et de donner aux employés 

une formation sur la réduction des déchets et les 

pratiques d’approv isionnement écoresponsables, et 

d’élaborer un plan ministériel de gestion des déchets 

doté de cibles assorties de délais pour réduire et 
détourner les déchets.  

 

Les Services internes comprennent ces groupes d’activités et de ressources connexes que le gouvernement 

fédéral considère comme étant des services à l’appui de programmes ou nécessaires pour permettre à une 

organisation de s’acquitter de ses obligations. Les Services internes désignent les activités et les ressources 

des 10 services distincts qui soutiennent l’exécution des programmes au sein de l’organisation, peu importe le 

modèle de prestation des Services internes d’un ministère. Ces services sont les suivants  : 

 

 services de gestion et de surveillance;  

 services des communications;  

 services juridiques;  

 services de gestion des ressources humaines;  

 services de gestion des finances;  

 services de gestion de l’information;  

 services de technologie de l’information;  

 services de gestion des biens immobiliers;  

 services de gestion du matériel;  

 services de gestion des acquisitions. 

Réponse d’ECCC à la COVID-19 

 
Dans le contexte de la pandémie, le 

déploiement rapide de nouveaux outils 

numériques constitue une priorité d’ECCC 

pour assurer la sécurité des lieux  de 

travail. ECCC continuera d’élaborer sa 

réponse à la COVID-19 en s’appuyant sur 

des innovations mises en place en 

2020-2021 dans ses divers secteurs 

d’activité, comme la vaste utilisation de 

M S 365 pour favoriser le travail virtuel. Un 

groupe de travail continuera d’exploiter 

efficacement les innovations existantes et 

à venir tout en respectant les pratiques 

exemplaires en matière de santé 

publique pour soutenir les employés et 

poursuivre les activités sans égard à 

l’évolution de la pandémie de COVID-19. 

Les plans prioritaires comprennent 

l’acquisition continue d’équipements de 

protection individuelle et d’autres 

ressources jugées nécessaires pour assurer 

la continuité des services essentiels 

d’ECCC. À l’avenir, on poursuivra 

prudemment la mise en œuvre de 

l’approche de retour sur les lieux  de 

travail en trois étapes conformément aux 

dernières directives des autorités de santé 

publique nationales et locales. La santé et 

la sécurité des employés demeureront au 

premier plan du processus décisionnel.  
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Le Ministère a élargi le projet de télématique dans les v éhicules pour englober tous les v éhicules d’ECCC. 

Les dispositifs télématiques permettent de recueillir en temps réel des données sur l’emplacement des 

v éhicules, les distances parcourues et les GES produits pour mieux comprendre l’utilisation du parc de 
v éhicules du Ministère et déterminer les possibilités d’accroître les gains d’efficacité et de réduire 

l’empreinte carbone d’ECCC. Bien que d’importants progrès aient été réalisés en 2019-2020 dans la mise 

en œuv re de ce projet, la pandémie de COVID-19 a retardé l’inscription de v éhicules en raison de l’accès 

limité aux immeubles et aux v éhicules. Malgré les retards, l’inscription de nouv eaux v éhicules et la mise en 

place de la télématique se poursuiv ront en 2020-2021 et dev iendront un outil normalisé pour la gestion du 
parc de v éhicules d’ECCC, étant donné que les dispositifs télématiques sont mis à niv eau av ec le matériel 

de nouv elle génération et que de nouv eaux dispositifs sont installés dans tous les v éhicules du parc 

d’ECCC. 

 

La Loi canadienne sur l’accessibilité est entrée en v igueur le 
11 juillet 2019. Afin de respecter ou de surpasser les exigences 

de cette loi, ECCC poursuiv ra la mise en œuv re de sa 

Stratégie triennale sur l’accessibilité (2019-2021) et préparera 

un plan sur l’accessibilité en v ue d’une publication en 2022. 

L’objectif du Ministère est de repérer et de retirer en amont les 
barrières existantes, de prév enir la création de nouv elles 

barrières et de faciliter l’entière participation des personnes 

handicapées.  

 

La div ersité, l’inclusion et l’équité en matière d’emploi 
demeurent une priorité essentielle à l’échelle du Ministère et 

du gouv ernement. ECCC poursuiv ra sa collaboration av ec les 

réseaux dirigés par les employés par l’entremise des structures 

de gouv ernance ministérielles et pangouv ernementales de la 

div ersité, de l’inclusion et de l’équité en matière d’emploi, 
notamment grâce à la mobilisation lors d’un processus de 

consultation continue qui mènera à l’élaboration 

collaborativ e et au lancement du Plan d’action sur la 

div ersité, l’inclusion et l’équité en matière d’emploi 2021-2024 
du Ministère. Un dialogue constant av ec les réseaux dirigés 

par les employés sur la mise en œuv re de la stratégie et les 

modifications permettra de garantir que la v ision et la 

stratégie d’ECCC demeurent adaptées aux besoins relev és 

par ces réseaux. 
 

Le Ministère continuera de fournir des outils et des conseils aux employés pour appuyer l’inclusion concrète 

des points de v ue autochtones dans l’élaboration de politiques, de programmes et de lois et la réalisation 

des activ ités quotidiennes d’ECCC. Le Ministère mettra en place des outils de planification d e la 

consultation et de la mobilisation des Autochtones dans le cadre de son actuel processus panministériel de 
planification intégrée, offrira des occasions officielles ou non de formation à tous les employés d’ECCC, 

organisera des activ ités de sensibilisation aux cultures autochtones tout au long de l’année et continuera 

de promouv oir ECCC en tant que destination professionnelle pour les peuples autochtones.  

 

ECCC poursuit la mise en œuv re de sa Stratégie numérique en modernisant les serv ices offerts aux  citoyens 
et aux entreprises du Canada. Au début de la pandémie mondiale, ECCC a déployé av ec succès des 

outils numériques, comme Microsoft Teams et l’application Retour sur le lieu de trav ail, pour contribuer à 

créer un lieu de trav ail stable et sécuritaire. À mesure que la pandémie év olue, les équipes de gestion et 

des technologies de l’information continueront de collaborer av ec l’équipe d’interv ention de la COVID -19 

d’ECCC pour mettre en place d’autres serv ices, comme la téléphonie de bureau, pour répondre aux 
besoins des programmes. De plus, le Ministère a augmenté la capacité d’accès à distance au réseau pour 

renforcer dav antage la capacité de télétrav ail et continuera d’acquérir d’autres matériels, comme des 

portables et des téléphones intelligents, pour mieux soutenir les employés d’ECCC dans leur prestation 

continue de serv ices de calibre mondial aux Canadiens et aux entreprises.  

 

Diversité, inclusion et équité en 

matière d’emploi : principaux 

domaines d’intérêt 
 

 Communication constante avec 

les réseaux dirigés par les 

employés. 

 M esures réfléchies pour accroître 

le recrutement et le maintien en 

poste de groupes d’employés 

diversifiés pour combler les 

lacunes relatives à l’équité en 

matière d’emploi. 

 Engagements renforcés envers 

l’apprentissage, y compris le 

perfectionnement du leadership 

et de la langue seconde pour les 

groupes visés par l’équité en 

matière d’emploi. 

 Aide financière pour les réseaux 

d’employés et les activités du 

M inistère liées à la diversité et à 

l’inclusion, par l’entremise d’un 

fonds ministériel centralisé pour la 

diversité et l’inclusion. 
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Le Ministère continuera d’accroître la collaboration av ec des partenaires clés au moyen de 

communications sécurisées, de messagerie instantanée et de v idéoconférences de groupe, et de 

permettre aux employés de trav ailler de façon plus intelligente et efficace sans égard à leur 
emplacement. De plus, le Ministère mettra sur pied une unité de gestion des relations av ec les fou rnisseurs 

pour répondre aux demandes relativ es à l’exécution des programmes.  

 

Dans le cadre de sa Stratégie relativ e aux données et à l’analyse, ECCC se concentrera sur des activ ités 

clés pour accroître l’interopérabilité et l’accessibilité des données, améliorer les connaissances sur les 
données du Ministère, soutenir l’expérimentation par l’innov ation et augmenter la compréhension de ses 

données pour éclairer le processus décisionnel. ECCC poursuiv ra également le déploiement des phases 

prév ues de la première Stratégie relativ e aux données et à l’analyse du Ministère, permettant et 

encourageant ainsi le recours aux données lors du processus décisionnel. 

 
ECCC poursuiv ra ses trav aux en cours pour mettre en œuv re le Système de gestion des documents et des 

dossiers électroniques (SGDDE), un système de gestion de l’information de pointe qui assure la gestion 

sécurisée d’une gamme de renseignements, dont des documents protégés, et facilite la collaboration 

entre les utilisateurs pour aisément échanger, organiser, év aluer, repérer et éliminer des renseignements. Le 

Ministère collaborera étroitement av ec Serv ices partagés Canada et le Centre canadien pour la 
cybersécurité pour gérer et protéger l’information et les données recueillies, assurant ainsi la prestation  

sécurisée de serv ices et de programmes aux Canadiens et aux entreprises. 

 

ECCC continuera d’aider ses employés touchés par l’initiativ e pangouv ernementale de transformation de 

la paye et soutiendra Serv ices publics et Approv isionnement Canada pour traiter l’arriéré des problèmes 
de paye. Le Ministère continuera de participer aux efforts pangouv ernementaux de stabilisation du 

processus des RH à la paye, notamment aux initiativ es v isant le Système de ressources humaines et de 

paye de prochaine génération.  

 
Le Ministère demeure déterminé à fournir un milieu de trav ail positif, empreint de respect et exempt de 

stigmatisation qui fav orise la santé mentale et le bien-être. ECCC se concentre sur l’aide psychologique et 

sur les trois autres facteurs psychosociaux jugés prioritaires qui s’alignent sur la Stratégie en matière de 
santé mentale : la charge de trav ail, le leadership clair et le respect. 

 

Pour remplir son mandat, le Ministère s’appuie sur une main-d’œuv re spécialisée et hautement qualifiée. 

En raison d’un marché du trav ail hautement concurrentiel, l’év olution des exigences opérationnelles 

d’ECCC accentue le besoin de nouv elles compétences pour aborder les questions complexes en matière 
de politiques, de programmes, de sciences et de règlements auxquelles fait face le Ministère. Pour 

s’assurer qu’il est capable de répondre rapidement et efficacement aux nouv elles priorités, ECCC 

conserv era la possibilité de réorganiser les ressources en fonction des dossiers prioritaires et continuera 

d’appuyer les gestionnaires en ressources humaines et en planification de la relèv e afin d’attirer 

rapidement et de maintenir en poste des employés chev ronnés et hautement qualifiés. 
 

 

Ressources financières budgétaires prévues pour les Services internes  

Dépenses budgétaires 

2021-2022 (comme 

indiqué dans le Budget 

principal des dépenses) 

Dépenses prévues 

2021-2022 

Dépenses prévues 

2022-2023 

Dépenses prévues 

2023-2024 

205 816 512 205 816 512 202 989 859  191 532 597  

 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 
des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GClxxii. 

 

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Ressources humaines prévues pour les Services internes  

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2021-2022  

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2022-2023 

Nombres d’équivalents temps plein 

prévus 

2023-2024  

1 602 1 585 1 520 

 
Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au répertoire 
des programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GClxxiii. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Dépenses et ressources humaines 

La présente section du Plan ministériel 2021-2022 d’Env ironnement et Changement climatique décrit les 
dépenses et les ressources humaines v entilées selon les programmes par lesquels le Ministère exécute son 

mandat. 

 

Dépenses prévues 

Dépenses ministérielles de 2018–2019 à 2023–2024  

 

 
Remarque : Environnement et Changement climatique Canada cherchera un financement permanent pour les 

init iat ives prioritaires. Les demandes de financement pour ces init iatives sont assujetties aux décisions du gouvernement 

et  seront pr ises en compte dans les exercices et les documents budgétaires à venir. 
 
Pour les exercices financiers 2018-2019 et 2019-2020, les montants indiqués représentent les dépenses réelles 

déclarées dans les comptes publics. 
 

Pour l’exercice financier 2020-2021, les prév isions des dépenses représentent les dépenses budgétaires et 

législativ es prév ues présentées dans les documents budgétaires (Budget principal des dépenses et 

Budgets supplémentaires des dépenses approuv és jusqu’à présent), le report du budget de 

fonctionnement et d’immobilisations, le report approuv é de fonds à des années ultérieures et d’autres 
rajustements des crédits centraux du Conseil du Trésor. 

 

Pour la période de 2021-2022 à 2023-2024, les dépenses prév ues représentent le financement approuv é 

par le Conseil du Trésor pour soutenir les priorités du Ministère. 

 

2018–19 2019–20 2020–21 2021–22 2022–23 2023–24

Postes Législatifs 90 130 600 97 912 019 216 439 591 96 861 231 94 279 641 85 453 227

Crédits Votés 1 303 224 09 1 447 752 60 1 751 455 93 1 602 286 18 1 320 188 89 1 045 542 76

Total 1 393 354 69 1 545 664 62 1 967 895 52 1 699 147 42 1 414 468 54 1 130 995 99
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Les dépenses réelles d’Env ironnement et Changement climatique Canada pour l’exercice  2019-2020 

étaient de 1545,7 millions, une hausse de 152,3 millions (11 %) par rapport aux dépenses réelles de 

l’exercice 2018-2019. Cette hausse est surtout attribuable aux activ ités liées à des initiativ es temporaires, 
comme : l’initiativ e Protéger la nature, les parcs et les espaces sauv ages du Canada, le Fonds pour une 

économie à faibles émissions de carbone, les initiativ es associées à la rev italisation des serv ices 

météorologiques, le Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux et l’initiativ e Des collectiv ités 

arctiques et nordiques dynamiques. 

 
La hausse de 422,2 millions (27,3 %) entre les dépenses réelles de 1545,7 millions en 2019-2020 et les 

prév isions des dépenses de 1967,9 millions pour 2020-2021 est surtout attribuable au report de fonds pour le 

Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone ainsi qu’à une hausse pour le Fonds d’incitation 

à l’action pour le climat et l’initiativ e Protéger la nature, les parcs et les espaces sauv ages du Canada. 

Toutefois, cette hausse est partiellement annulée par un profil de financement en baisse pour le Plan 
d’action pour les sites contaminés fédéraux et l’initiativ e Des collectiv ités arctiques et nordiques 

dynamiques. 

 

Pour obtenir une explication de la v ariation entre les prév isions des dépenses pour 2020-2021 et les 

dépenses prév ues pour 2023-2024, v euillez consulter le sommaire de la planification budgétaire. 
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Sommaire de la planification budgétaire pour les responsabilités essentielles et les Services 

internes (en dollars)  
 

Le tableau ci-dessous présente les dépenses réelles, projetées et prév ues pour les responsabilités 

essentielles et les serv ices internes d’Env ironnement et Changement climatique Canada pour les exercices 

pertinents pour l’année de planification en cours. 

 

Responsabilités 

essentielles et Services 

internes 

Dépenses  

2018-2019 

Dépenses  

2019-2020  

Prévisions 

des 

dépenses  

2020-2021  

Dépenses 

budgétaires 

2021-2022 

(comme 

indiqué dans 

le Budget 

principal des 

dépenses) 

Dépenses 

prévues  

2021-2022  

Dépenses 

prévues  

2022-2023  

Dépenses 

prévues  

2023-2024  

Prendre des mesures 

visant la croissance 

propre et les 

changements 

climatiques 

341084 047 391473 954 790 408 485 540 359 130 540 359 130 284 689 573  254 559 871  

Prévention et gestion 

de la pollution 
348 236 529 370 747 565 375 950 986 356 702 104 356 702 104 339 022 613  330 169 771  

Conservation de la 

nature 
242 306 745 293 277 471 326 802 234 325 886137 325 886 137 313 718 807  141 879 293  

Prévisions des 

conditions 

météorologiques et 

environnementales 

237 877 381 260 270 783 266 096 330 270 383 537 270 383 537 274 047 688  212 854 461  

Total partiel 1 169 504 702 1 315 769 773  1 759 258 035  1 493 330 908 1 493 330 908 1 211 478 681  939 463 396  

Services internes 223 849 990 229 894 848 208 637 486 205 816 512 205 816 512 202 989 859  191 532 597  

Total 1 393 354 692 1 545 664 621  1 967 895 521  1 699 147 420 1 699 147 420 1 414 468 540  1 130 995 993  

*Les totaux peuvent différer entre les tableaux en raison de l’arrondissement des sommes.  

 
Sommaire de la planification budgétaire 

 
En excluant le financement annoncé dans le budget de 2021, on prév oit un financement total d’env iron 

1699,1 millions pour 2021-2022. La baisse de 268,8 millions entre les prév isions des dépenses pour 2020-2021 
et les dépenses prév ues pour 2021-2022 est surtout attribuable à un profil de financement en baisse pour le 

Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone, les initiativ es appuyant les mesures v isant la 

croissance propre et les changements climatiques ainsi que la Stratégie emploi et compétences jeunesse. 

Elle est aussi causée par l’arriv ée à échéance du Fonds d’incitation à l’action pour le climat et du Plan de 

gestion des produits chimiques. La baisse est partiellement annulée par un profil de financement en hausse 
pour le Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux, l’initiativ e Des collectiv ités arctiques et nordiques 

dynamiques et des mesures v isant à moderniser l’application des lois et règlements env ironnementaux.  

 

De façon générale, une baisse est observ ée dans les dépenses prév ues pour l’horizon de planification 
de 2021-2022 à 2023-2024 présentées dans le tableau sommaire. Cette baisse est causée par l’arriv ée à 

échéance d’initiativ es dotées d’un financement temporaire. Les demandes de financement pour ce type 

d’initiativ es sont assujetties aux décisions du gouv ernement et seront prises en compte dans les prochains 

exercices et documents budgétaires. 

 
Les principales initiativ es dont le profil de financement diminuera en 2022-2023 comprennent : 

 le Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone; 
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 les initiativ es portant sur l’écosystème des Grands Lacs; 
 la Stratégie nationale zéro déchet de plastique; 

 l’initiativ e Protéger la nature, les parcs et les espaces sauv ages du Canada. 

 

Les principales initiativ es dont le profil de financement diminuera en 2023-2024 comprennent : 

 l’initiativ e Protéger la nature, les parcs et les espaces sauv ages du Canada ;  

 les initiativ es associées à la rev italisation des serv ices météorologiques; 

 l’initiativ e Adapter les serv ices météorologiques et hydrologiques du Canada aux changements 

climatiques; 

 le Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone; 

 la mise en œuv re de la Loi sur l’évaluat ion d’impact et de son régime de réglementation. 
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Sommaire des dépenses budgétaires brutes prévues pour 2021-2022 (en dollars) 

Le tableau ci-après présente un rapprochement des dépenses brutes prév ues par rapport aux dépenses 

nettes prév ues pour 2021–2022. 

 

Responsabilités 

essentielles et services 

internes 

Dépenses brutes 

prévues 2021-2022                  

Recettes prévues 

affectées aux 

dépenses 2021-2022 

Dépenses nettes 

prévues 2021-2022                                               

Prendre des mesures visant 

la croissance propre et les 

changements climatiques 

540 359 130 018 540 359 130 

Prévention et gestion de la 

pollution 
375 408 999 -18 706 895 356 702 104 

Conservation de la nature 328 821 083 -2 934 946 325 886 137 

Prévisions des conditions 

météorologiques et 

environnementales 

323 140 720 -52 757 183 270 383 537 

Total partiel 1 567 729 932 -74 399 024 1 493 330 908 

Services internes 207 176 599 -1 360 087 205 816 512 

Total 1 774 906 531 -75 759 111 1 699 147 420 

*Les totaux peuvent différer entre les tableaux en raison de l’arrondissement des sommes.  

 
Les principales sources de rev enus affectés aux dépenses d’Env ironnement et Changement climatique 
Canada sont :  

 les prov inces recev ant des serv ices de surv eillance de la quantité d’eau; 
 l’Association canadienne des producteurs pétroliers, qui finance le P lan de mise en œuv re conjoint  

du Canada et de l’Alberta pour la surv eillance v isant les sables bitumineux; 

 NAVCAN, à qui Env ironnement et Changement climatique Canada fournit des serv ices 

météorologiques pour l’av iation; 

 le ministère de la Défense nationale, qui reçoit des serv ices météorologiques détaillés à l’appui de 
ses opérations militaires; 

 la Garde côtière canadienne, qui reçoit des prév isions et des serv ices de surv eillance maritime et 

des glaces. 

 

                                              
18 I l n’y  a aucune recette prévue affectée aux dépenses en 2021-2022 pour la responsabilité essentielle « Prendre des mesures visant la 

croissance propre et les changements climatiques ». Les recettes tirées du Système fédéral de tarification fondé sur le rende ment seront 

consignées par ECCC une fois les produits perçus. Toutes les recettes directes tirées du Système fédéral de tarification fondé sur le 

rendement seront remises à la province ou au territoire où elles ont été générées en vertu d’un pouvoir légal. Les produits tirés du 
Système fédéral de tarification fondé sur le rendement ont été reportés à 2021 en raison de la pandémie de COVID -19, tandis que les 

recettes devant être consignées par ECCC ont été reportées à 2022.  



Plan ministériel 2021-2022 

50     Dépenses et ressources humaines 

Ressources humaines prévues 

Le tableau ci-dessous présente les équiv alents temps plein (ETP) réels, projetés, et prév us pour chacune des 

responsabilités essentielles et pour les serv ices internes dans le cadre des résultats ministériels 

d’Env ironnement et Changement climatique Canada pour les exercices v isés par l’année de planification 

en cours. 

 

Sommaire de la planification des ressources humaines pour les responsabilités essentielles et les 

Services internes * 

Responsabilités 

essentielles et Services 

internes 

Équivalents 

temps plein 

réels  

2018-2019 

Équivalents 

temps plein 

réels  

2019-2020 

Prévisions d’ 
équivalents 

temps plein  

2020-2021 

Équivalents 

temps plein 

prévus  

2021-2022  

Équivalents 

temps plein 

prévus  

2022-2023  

Équivalents 

temps plein 

prévus  

2023-2024  

Prendre des mesures 

visant la croissance 

propre et les 

changements 

climatiques 

509 593 599 570 511 510 

Prévention et gestion 

de la pollution 
2 196 2 293 2 237 2 089 2 029 2 019 

Conservation de la 

nature 
1 027 1 176 1 183 1 192 1 179 790 

Prévisions des 

conditions 

météorologiques et 

environnementales 

1 627 1 706 1 708 1 718 1 703 1 526 

Total partiel 5 359 5 768 5 727 5 569 5 422 4 845 

Services internes 1 584 1 645 1 614 1 602 1 585 1 520 

Total 6 943 7 413 7 341 7 171 7 007 6 365 

*Les chiffres étant arrondis, les totaux peuvent différer entre les tableaux et dans ceux -ci. Dans tout le document, le 

nombre d’ETP inclut les étudiants. 

Un équiv alent temps plein (ETP) correspond à une personne trav aillant selon un horaire de 37,5 heures par 

semaine pour une année complète ou à un nombre d’employés à temps partiel dont les heures de trav ail 

combinées équiv alent à un ETP. Pour les exercices financiers 2018-2019 et 2019-2020, les chiffres indiqués 

représentent les ETP réels déclarés dans le Rapport sur les résultats ministériels. Le nombre total d’ETP prév us 
pour les exercices financiers 2020-2021, 2021-2022, 2022-2023 et 2023-2024 est calculé à partir des prév isions 

d’ETP pour 2020-2021 tirées du système financier du Ministère et modifiées pour tenir compte des initiativ es 

arriv ant à échéance pour les exercices ultérieurs. 

 

Le nombre d’ETP demeure assez stable entre les ETP réels en 2019-2020 et les prév isions d’ETP 
pour 2020-2021. Aucun changement important touchant les ETP n’a été apporté aux prév isions 

pour 2020-2021. 

 

La baisse globale de 170 ETP observ ée entre les prév isions pour 2020-2021 et les ETP prév us pour 2021-2022 
découle d’un profil de financement en baisse et d’initiativ es arriv ant à échéance dotées d’un 

financement temporaire liées : 

 au Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone, relev ant de la responsabilité 

essentielle « Prendre des mesures v isant la croissance propre et les changements climatiques »; 

 au Plan de gestion des produits chimiques, relev ant de la responsabilité essentielle « Prév ention et 
gestion de la pollution ». 
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De façon générale, une tendance à la baisse est observ ée dans les ETP prév us pour l’horizon de 

planification de 2021-2022 à 2023-2024. Cette baisse est causée par l’arriv ée à échéance d’initiativ es 
dotées d’un financement temporaire. Les demandes de financement pour ce type d’initiativ es sont 

assujetties aux décisions du gouv ernement et seront prises en compte dans les prochains exercices et 

documents budgétaires. 

 

La baisse globale de 164 ETP observ ée entre les ETP prév us pour 2021-2022 et 2022-2023 découle d’un profil 

de financement en baisse et d’initiativ es arriv ant à échéance dotées d’un financement temporaire liées  : 

 à la Stratégie nationale zéro déchet de plastique, relev ant de la responsabilité essentielle 

« Prév ention et gestion de la pollution »; 

 à la tarification du carbone, relev ant de la responsabilité essentielle « Prendre des mesures v isant la 

croissance propre et les changements climatiques »; 
 au Plan de protection des océans, relev ant de la responsabilité essentielle « Prév isions des 

conditions météorologiques et env ironnementales »; 

 aux initiativ es portant sur l’écosystème des Grands Lacs, relev ant de la responsabilité essentielle 

« Prév ention et gestion de la pollution »; 

 l’Interv ention en matière de sécurité maritime du Canada, relev ant de la responsabilité essentielle 
« Prév ention et gestion de la pollution »; 

 au Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone, relev ant de la responsabilité 

essentielle « Prendre des mesures v isant la croissance propre et les changements climatiques ». 

 

La baisse globale de 642 ETP observ ée entre les ETP prév us pour 2022-2023 et 2023-2024 découle d’un profil 

de financement en baisse et d’initiativ es arriv ant à échéance dotées d’un financement temporaire liées  : 

 à l’initiativ e Protéger la nature, les parcs et les espaces sauv ages du Canada, relev ant de la 

responsabilité essentielle « Conserv ation de la nature »; 

 aux initiativ es associées à la rev italisation des serv ices météorologiques, relev ant de la 

responsabilité essentielle « Prév isions des conditions météorologiques et env ironnementales »; 
 à l’initiativ e Adapter les serv ices météorologiques et hydrologiques du Canada aux changements 

climatiques, relev ant de la responsabilité essentielle « Prév isions des conditions météorologiques et 

env ironnementales »; 

 à la mise en œuv re de la Loi sur l’évaluat ion d’impact et de son régime de réglementation, 
relev ant de la responsabilité essentielle « Conserv ation de la nature »; 

 à l’initiativ e Protéger la v ie marine, relev ant de la responsabilité essentielle « Prév ention et gestion 

de la pollution »; 

 à la mise en œuv re des accords av ec la Colombie-Britannique, relev ant de la responsabilité 
essentielle « Conserv ation de la nature ». 
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Budget des dépenses par crédits voté 

Pour tout renseignement sur les crédits d’Env ironnement et Changement climatique Canada, consulter le 

Budget principal des dépenses de 2020-2021lxxiv. 

 

État des résultats condensé prospectif 

L’état des résultats condensé prospectif donne un aperçu général des opérations d’Env ironnement et 
Changement climatique Canada de 2020-2021 à 2021-2022.  

Le montant des prév isions des résultats et des résultats prév us dans le présent état des résultats ont été 

préparés selon la méthode de comptabilité d’exercice. Les montants des prév isions des dépenses et des 

dépenses prév ues présentées dans d’autres sections du plan ministériel ont été établis selon la méthode 
de comptabilité axée sur les dépenses. Les montants peuv ent donc différer. 

Un état des résultats prospectif plus détaillé et des notes afférentes, notamment un rapprochement des 
coûts de fonctionnement nets et des autorisations demandées, se trouv e sur le site Web du Ministèrelxxv. 

État des résultats condensé prospectif pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2022 (en dollars) 

 

Renseignements financiers 
Prévisions des résultats 

pour 2020-2021 

Résultats prévus  

2021-2022 

Écart (résultats prévus pour 

2021-2022 moins prévisions 

des résultats 2020-2021) 

Total des dépenses 2 107 375 933 1 811 536 412 -295 839 521 

Total des revenus 99 474 892 92 001 274 -7 473 618 

Coût de fonctionnement net 

avant le financement du 

gouvernement et les transferts 

2 007 901 041 1 719 535 138 -288 365 903 

Les dépenses totales dev raient diminuer de 295,8 millions de dollars en 2021-2022 par rapport aux résultats 

prév us de 2020-2021. La diminution globale est principalement attribuable à un profil de financement en 

baisse pour le Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone, les initiativ es appuyant les 

mesures v isant la croissance propre et les changements climatiques ainsi que la Stratégie emploi et 

compétences jeunesse. Elle est aussi causée par l’arriv ée à échéance du Fonds d’incitation à l’action pour 

le climat et du Plan de gestion des produits chimiques. La baisse est partiellement annulée par un profil de 
financement en hausse pour l’initiativ e Des collectiv ités arctiques et nordiques dynamiques et des mesures 
v isant à moderniser l’application des lois et règlements env ironnementaux. 

Selon l’exercice 2020-2021, les recettes totales pour 2021-2022 dev raient diminuer de 7,5 millions de dollars, 

principalement en raison d’une réduction des recettes anticipées liées aux activ ités du Plan de mise en 

œuv re conjoint du Canada et de l'Alberta pour la surv eillance des sables bitumineux et d’une diminution 
des recettes découlant de l’entente de partage des coûts pour le projet d’assainissement du récif Randle.  

À des fins de comparaison, les résultats prév us sont fondés sur les données et les tendances historiques et 

comprennent le Budget principal des dépenses 2021-2022. Les résultats des prév isions pour 2020-2021 

donnent au lecteur de l’information sur les dépenses estimées pour 2020-2021 en fonction des données et 
des tendances historiques, du Budget principal des dépenses 2020-2021, du Budget supplémentaire des 

dépenses (B), des initiativ es pangouv ernementales, un report de fonds ainsi qu’un financement reçus du 
Conseil du Trésor pour les rajustements à la rémunération. 

 

 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
http://www.ec.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=31D9FF32-1
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Renseignements ministériels 

Profil organisationnel  

Ministre de tutelle :     L’honorable Jonathan Wilkinson, C.P., députée 

 
Administratrice générale :   T. Christine Hogan 

  
Portefeuille ministériel : Environnement et Changement climatique 

Canada 

 

Instruments habilitants :   
 Loi sur le ministère de l’Environnementlxxvi 

 Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999)lxxvii  

 Loi sur les espèces en péril lxxviii  
 Loi sur la tarification de la pollution causée par les 

gaz à effet de serrelxxix 

 Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des 
cours d’eau internationauxlxxx 

 Loi sur les ressources en eau du Canada lxxxi 

 Loi de 1921 pour le contrôle du lac des Bois lxxxii 

 Loi sur les renseignements en matière de 
modification du tempslxxxiii 

 Loi sur les pêcheslxxxiv (administration des dispositions 
sur la prévention de la pollution) 

 Loi sur la protection de l’environnement en 

Antarctiquelxxxv 
 Loi de 1994 sur la Convention concernant les 

oiseaux migrateurslxxxvi   

 Loi sur la protection d’espèces animales ou 
végétales sauvages et la réglementation de leur 
commerce international et interprovincial lxxxvii 

 Loi sur les espèces sauvages au Canada lxxxviii 
 Loi fédérale sur le développement durablelxxxix 

 Loi sur les pénalités administratives en matière 
d’environnementxc 

 Loi sur la semaine de la protection de la faunexci 

 Loi sur l’évaluation d’impactxcii 
 

Année d’incorporation ou de création :  1971 

 

  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-10/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-15.3/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/G-11.55/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/G-11.55/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-11/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/T-10.4/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/W-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/W-5/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-14/page-4.html#h-13
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-11.44/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-11.44/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/M-7.01/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/M-7.01/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/W-8.5/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/W-8.5/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/W-8.5/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/W-9/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/W-9/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-8.6/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-12.5/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-12.5/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/W-10/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.75/index.html
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Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités 

La section « Raison d’être, mandat et tôle : composition et responsabilités » est accessible sur le site Webxciii 

d’Env ironnement et Changement climatique Canada. 

 
Pour de plus amples informations sur les engagements de la lettre de mandat organisationnelle du 

Ministère, v oir la « lettre de mandat du ministre xciv».  

 

Contexte opérationnel 

Des renseignements sur le contexte opérationel sont accessibles sur le site Webxcv d’Env ironnement et 

Changement climatique Canada. 

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/transparence/priorites-gestion/plans-ministeriels.html
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/01/15/lettre-de-mandat-supplementaire-du-ministre-de-lenvironnement-et-du
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/transparence/priorites-gestion/plans-ministeriels.html


  Plan ministériel 2020-2021 

    Environnement et Changement climatique Canada     55 

Cadre de présentation de rapports 

Le Cadre ministériel des résultats et le Répertoire des programmes officiels d’Environnement et Changement climatique Canada 
pour 2021-2022 sont illustrés ci-dessous. 
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Renseignements connexes sur le Répertoire des programmes 

Des renseignements sur les dépenses prév ues, les ressources humaines et les résultats liés au Répertoire des 

programmes d’Env ironnement et Changement climatique Canada sont accessibles dans l’InfoBase du 

GCxcvi. 

 

Tableaux de renseignements supplémentaires 
Les tableaux de renseignements supplémentaires qui suiv ent sont disponibles sur le site Webxcvii 
d’Env ironnement et Changement climatique Canada. 

 

 Analyse comparativ e entre les sexes 

 Financement pluriannuel initial 

 Initiativ es horizontales 

 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert  

 Stratégie ministérielle de dév eloppement durable 

 

Dépenses fiscales fédérales 

Le plan ministériel d’Env ironnment et Changement climatique Canada de comprend pas de 

renseignements sur les dépenses fiscales qui sont liées à ses résultats prév us pour 2021-2022. 

Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de politique publique en appliquant 

des mesures spéciales telles que de faibles taux d’impôt, des exemptions, des déductions, des reports et 

des crédits. Le ministère des Finances Canada publie chaque année des estimations et des projections du 
coût de ces mesures dans le Rapport sur les dépenses fiscales fédéralesxcviii. Ce rapport donne aussi des 

renseignements généraux détaillés sur les dépenses fiscales, y compris les descriptions, les objectifs, les 

renseignements historiques et les renv ois aux programmes des dépenses fédéraux connexes. Les mesures 

fiscales présentées dans ce rapport relèv ent du ministre des Finances. 

Coordonnées de l’organisation 
Env ironnement et Changement climatique Canada 
Informathèque 

Téléphone : 1-800-668-6767 (au Canada seulement) ou 819-938-3860 

Courriel : ec.env iroinfo.ec@canada.ca 

http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
http://www.ec.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=31D9FF32-1
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
mailto:ec.enviroinfo.ec@canada.ca
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Annexe : définitions 

analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) (Gender-based Analysis Plus (GBA+) 

Approche analytique qui sert à év aluer les répercussions potentielles des politiques, des programmes et 
des initiativ es sur les femmes, les hommes et les personnes de div ers genres en tenant compte de multiples 

facteurs, qui incluent la race, l’ethnicité, la religion, l’âge ainsi que les déficiences physiques et 

intellectuelles. 

cadre ministériel des résultats (Departmental Results Framework) 

Cadre qui comprend les responsabilités essentielles du ministère, les résultats ministériels et les indicateurs 

de résultat ministériel. 

cible (target) 

Niv eau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une initiativ e 

prév oit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitativ e ou qualitativ e. 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor.  

dépenses budgétaires (budgetary expenditures)  

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de gouv ernement, à 

des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures)  

Dépenses approuv ées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de crédits. La loi 

précise les fins auxquelles peuv ent serv ir les dépenses et les conditions dans lesquelles elles peuv ent être 

effectuées. 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’av ances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouv ernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending)  

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les dépenses prév ues 

s’entendent des montants présentés dans le budget principal des dépenses. 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’ il a demandées et obtenues. La détermination 

des dépenses prév ues relèv e du ministère, et ce dernier doit être en mesure de justifier les dépenses et les 

augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport sur les résultats ministériels.  

dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuv ées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque crédit 

énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuv ent être effectuées. 

équivalent temps plein (full time equivalent)  

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget ministériel. 

Les équiv alents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de trav ail assignées et les heures 

de trav ail prév ues. Les heures normales sont établies dans les conv entions collectiv es.  

expérimentation (experimentation) 

Conduite d’activ ités v isant d’abord à explorer, puis à mettre à l’essai et à comparer les effets et les 

répercussions de politiques et d’interv entions, afin d’étayer la prise de décision sur des éléments probants 

et d’améliorer les résultats pour les Canadiens en examinant ce qui fonctionne et ne fonctionne pas. 

L’expérimentation est liée à l’innov ation (l’essai de nouv elles choses), mais est distincte de celle-ci, car elle 

suppose une comparaison rigoureuse des résultats. Par exemple, l’utilisation d’un nouv eau site Web pour 
communiquer av ec les Canadiens peut être une innov ation; tester systématiquement le nouv eau site Web 

par rapport aux outils de sensibilisation existants ou à un ancien site Web pour v oir lequel fav orise un 

engagement accru est une expérimentation. 
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indicateur de rendement (performance indicator)  

Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en v ue de déterminer le rendement 
d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une initiativ e par rapport aux résultats attendus.  

indicateur de résultat ministériel (Departmental Result Indicator) 

Facteur ou v ariable qui présentent une façon v alide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès réalisés 

par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiatives) 

Initiativ e dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoiv ent du financement dans le 

but d’atteindre un résultat commun, souv ent associé à une priorité du gouv ernement. 

plan (plans) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités et obtenir 

les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les stratégies retenues 

et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats attendus.  

plan ministériel (Departmental Plan) 

Exposé des plans et du rendement attendu d’un ministère sur une période de 3 ans. Les plans ministériels 

sont présentés au Parlement chaque printemps. 

priorité (priorities) 

Plan ou projet sur lequel un ministère a choisi de se concentrer et de faire rapport au cours de la période 

de planification. Les priorités ministérielles représentent ce qui est le plus important ou ce qui doit être fait 

en premier pour appuyer l’atteinte des résultats ministériels souhaités. 

priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Plan ministériel 2021-2022, les priorités pangouv ernementales renv oient aux thèmes de haut 

niv eau qui décriv ent le programme du gouv ernement énoncé dans le discours du Trône de 2020 : Protéger 

les Canadiens de la COVID-19; Aider les Canadiens durant la pandémie; Rebâtir en mieux – une stratégie 
pour améliorer la résilience de la classe moyenne; Le pays pour lequel nous menons ce combat. 

production de rapports sur le rendement (performance reporting)  

Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des éléments probants. La 

production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la responsabilisation et la 
transparence. 

programme (program) 

Serv ices et activ ités, prises séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont gérés 
ensemble au sein du ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’ex trants, de résultats ou de 

niv eaux de serv ices. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Présentation d’information sur les réalisations réelles d’un ministère par rapport aux plans, aux priorités et 
aux résultats attendus énoncés dans le plan ministériel correspondant. 

rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en v ue d’obtenir ses résultats, mesure dans laquelle 

ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure dans laquelle les leçons 
apprises ont été cernées. 

répertoire des programmes (Program Inventory) 

Compilation de l’ensemble des programmes du ministère et description de la manière dont les ressources 

sont organisées pour contribuer aux responsabilités essentielles et aux résultats du ministère. 

responsabilité essentielle (Core Responsibility) 

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 
responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le ministère cherche 

à contribuer ou sur lesquels il v eut av oir une influence. 
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résultat (results) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activ ités d’une organisation, d’une politique, d’un 
programme ou d’une initiativ e. Les résultats ne relèv ent pas d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiativ e unique, mais ils s’inscriv ent dans la sphère d’influence de l’organisation.  

résultat ministériel (Departmental Result) 

Changements sur lesquels les ministères v eulent exercer une influence. Un résultat ministériel échappe 
généralement au contrôle direct des ministères, mais il dev rait être influencé par les résultats des 

programmes. 

résultat stratégique (Strategic Outcome) 

Av antage durable et à long terme pour les Canadiens qui est rattaché au mandat, à la v ision et aux 

fonctions de base d’une organisation. 
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Notes en fin d’ouvrage 

i M ettre un prix  sur la pollution par le carbone : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/mesures-pour-mettre-un-prix-sur-

carbone.html  
ii Le Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/changements-climatiques/fonds-economie-faibles-emissions-carbone.html  
iii Fonds d’action et de sensibilisation pour le climat : 

https://w ww.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/programmes-financement/fonds-

action-sensibilisation-climat.html  
iv Norme sur les combustibles propres : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/gestion-pollution/production-energie/reglement-carburants/norme-carburants-propres.html  
v Stratégie de lutte contre les polluants climatiques de courte durée de v ie (PCDV) du Canada : 

http://publications.gc.ca/collections/collection_2018/eccc/En4-299-2017-fra.pdf  
vi Rapport d’inventaire national sur les sources et les puits de gaz à effet de serre au Canada : 

https://w ww.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-

effet-serre/inventaire.html 
vii Aperçu des émissions déclarées : Programme de déclaration des gaz à effet de serre par les installations  : 

https://w ww.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-

effet-serre/declaration-installations.html 
viii Inventaire des émissions de polluants atmosphériques du Canada : https://www.canada.ca/fr/environnement-

changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-atmospheriques-apercu.html  
ix Inventaire des émissions de carbone noir du Canada : https://w ww.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/polluants/inventaire-emissions-carbone-noir.html  
x DonneesClimatiques.ca: https://donneesclimatiques.ca/  
xi Politique d’aide internationale féministe du Canada : https://www.international.gc.ca/w orld-

monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra  
xii Objectifs de développement durable : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/  
xiii Objectif 7 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/energy/ 
xiv Objectif 13 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/climate-change-2/  
xv Objectif 8 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/economic-growth/  
xvi Objectif 9 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/infrastructure/  
xvii Objectif 1 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/poverty/  
xviii Objectif 12 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/sustainable-consumption-production/  
xix L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
xx L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
xxi L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
xxii Stratégie pancanadienne visant l’atteinte de zéro déchet de plastique : 

https://w ww.ccme.ca/files/Resources/fr_waste/fr_plastics/STRAT%c3%89GIE%20VISANT%20L%e2%80%99ATTEINTE%20DE%2

0Z%c3%89RO%20D%c3%89CHET%20DE%20PLASTIQUE.pdf  
xxiii Plan d’action : https://w ww.ccme.ca/fr/resources/waste/waste/d-echet-de-plastique.html  
xxiv Plan de gestion des produits chimiques : https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-

chimiques/plan-gestion-produits-chimiques.html  
xxv Évaluation du Plan de gestion des produits chimiques : https://www.canada.ca/fr/sante-

canada/organisation/transparence/rapports-gestion/evaluation/plan-gestion-produits-chimiques.html  
xxvi Système de gestion de la qualité de l’air : https://www.ccme.ca/fr/resources/air/aqms.html  
xxvii Cote air santé : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/cote-air-sante/a-

propos.html  
xxviii Accord entre le Canada et les États-Unis sur la qualité de l’air : https://w ww.canada.ca/fr/environnement-

changement-climatique/services/pollution-atmospherique/enjeux/transfrontalier/apercu-accord-canada-etats-unis-

qualite-air.html  
xxix Récif Randle (en anglais seulement): http://www.randlereef.ca/  
xxx État des Grands Lacs 2019 : https://binational.net/fr/2020/06/03/sogl-edgl-2019-2/  
xxxi Plan de protection des océans : https://tc.canada.ca/fr/initiatives/plan-protection-oceans/rapport-canadiens-

investir-dans-nos-cotes-grace-plan-protection-oceans  
xxxii Objectifs de développement durable : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/ 
xxxiii Objectif 3 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/  
xxxiv Objectif 6 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/  
xxxv Objectif 12 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/sustainable-consumption-production/ 
xxxvi Objectif 13 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/climate-change-2/ 
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https://www.ccme.ca/files/Resources/fr_waste/fr_plastics/STRAT%c3%89GIE%20VISANT%20L%e2%80%99ATTEINTE%20DE%20Z%c3%89RO%20D%c3%89CHET%20DE%20PLASTIQUE.pdf
https://www.ccme.ca/fr/resources/waste/waste/d-echet-de-plastique.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques/plan-gestion-produits-chimiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/substances-chimiques/plan-gestion-produits-chimiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/organisation/transparence/rapports-gestion/evaluation/plan-gestion-produits-chimiques.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/organisation/transparence/rapports-gestion/evaluation/plan-gestion-produits-chimiques.html
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https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/pollution-atmospherique/enjeux/transfrontalier/apercu-accord-canada-etats-unis-qualite-air.html
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https://binational.net/fr/2020/06/03/sogl-edgl-2019-2/
https://tc.canada.ca/fr/initiatives/plan-protection-oceans/rapport-canadiens-investir-dans-nos-cotes-grace-plan-protection-oceans
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xxxvii Objectif 14 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/oceans/  
xxxviii Objectif 8 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/economic-growth/  
xxxix Objectif 9 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/infrastructure/ 
xl Objectif 11 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/cities/  
xli Objectif 15 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/biodiversity/  
xlii Objectif 16 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/peace-justice/  
xliii Objectif 17 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/globalpartnerships/  
xliv L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
xlv L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
xlvi L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
xlvii Patrimoine naturel du Canada : https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/patrimoine-

naturel.html  
xlviii Le Fonds de la nature du Canada : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/patrimoine-naturel/fonds.html  
xlix L’objectif 1 du Canada : https://w ww.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/patrimoine-

naturel/fonds.html  
l Patrimoine naturel du Canada : https://www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/patrimoine-

naturel.html 
li Approche pancanadienne pour la transformation de la conservation des espèces en péril au Canada : 

https://w ww.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/species-risk/approche-pancanadienne-transformation-

conservation-especes-peril-canada.pdf  
lii Approche pancanadienne pour la santé de la faune : http://w ww.cwhc-

rcsf.ca/docs/technical_reports/FR_PanCanadian%20Approach%20to%20Wildlife%20Health%20Final.pdf  
liii Projet pilote des gardiens autochtones : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/financement-environnement/gardiens-autochtones-projet-pilote.html  
liv Objectifs de développement durable : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/ 
lv Objectif 14 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/oceans/ 
lvi Objectif 15 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/biodiversity/ 
lvii L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
lviii L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
lix L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
lx Le Programme de remplacement des radars météorologiques du Canada : https://www.canada.ca/fr/services-

partages/organisation/publications/programme-remplacement-radars-meteorologiques.html  
lxi Information météo : https://meteo.gc.ca/  
lxii Prévisions et faits sur les ouragans : www.ouragans.ca 
lxiii Objectifs de développement durable : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/ 
lxiv Objectif 3 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/ 
lxv Objectif 12 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/sustainable-consumption-production/ 
lxvi Objectif 6 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/ 
lxvii Objectif 13 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/climate-change-2/ 
lxviii Objectif 14 : https://w ww.un.org/sustainabledevelopment/fr/oceans/  
lxix L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
lxx L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
lxxi L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
lxxii L’InfoBase du GC : w ww.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
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lxxv État des résultats condensé prospectif: www.canada.ca/fr/environnement-changement-
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11.55/ 
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lxxxiv Loi sur les pêches : law s-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-14/page-4.html#h-13 
lxxxv Loi sur la protection de l’environnement en Antarctique  : law s-lois.justice.gc.ca/fra/lois/A-11.44/ 
lxxxvi Loi de 1994 sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs : law s.justice.gc.ca/fra/lois/M -7.01/ 
lxxxvii Loi sur la protection d’espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur commerce 

international et interprovincial :laws.justice.gc.ca/fra/lois/W-8.5/ 
lxxxviii Loi sur les espèces sauvages du Canada : law s-lois.justice.gc.ca/fra/lois/W-9/ 
lxxxix Loi fédérale sur le développement durable : law s-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-8.6/index.html 
xc Loi sur les pénalités administratives en matière d’environnement  : www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-12.5/page-

1.html 
xci Loi sur la semaine de la protection de la faune : w ww.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/W-10/index.html 
xcii Loi sur l’évaluation d’impact  : laws.justice.gc.ca/fra/lois/I -2.75/index.html 
xciii Site Web d’Environnement et Changement climatique Canada  : w ww.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/organisation/transparence/priorites-gestion/plans-ministeriels.html 
xciv Lettre de mandat du ministre : https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/01/15/lettre-de-mandat-supplementaire-

du-ministre-de-lenvironnement-et-du  
xcv Site Web d’Environnement et Changement climatique Canada : w ww.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/organisation/transparence/priorites-gestion/plans-ministeriels.html 
xcvi L’InfoBase du Gouvernement  : www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 
xcvii Site Web d’Environnement et Changement climatique Canada : w ww.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/organisation/transparence.html 
xcviii Rapport sur les dépenses fiscales fédérales : www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp 
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